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AVERTISSEMENT 


•Il y a environ quinze mois que a Société royale 
de St-Quentin, dont nous avons l'honnenr d’être 
membre, nous chargea de lui faire un rapport sur 
les haras et sur la polémique élevée au sujet de 
cette question. Nous avons du prendre connais¬ 
sance de tout ce qui s'est écrit de saillant sur cet 
important sujet. Nous avons reconnu bientôt, que 
notre travail, pour être complet, devait dépasser 
les bornes d’un simple rapport; et nous nous som¬ 
mes déterminé à le livrer à l’impression. 

Nous entrons donc à notre tour dans la polé¬ 
mique soulevée par l'expérience inquiétante de 




















VI 


AVERTISSEMENT. 


1840. Cette question est d’une nature complexe, 
Elle est à la fois politique, militaire et agricole. 
(1 nous a paru qu’elle avait été considérée jus¬ 
qu’ici, tantôt sous une de ces faces, tantôt sous 
une autre, mais point encore dans son ensem¬ 
ble. Un militaire ne voit pas toujours en agri¬ 
culteur. Un agriculteur, pas toujours en mili¬ 
taire. Certaines vues ne sont ni militaires, ni 
agricoles. 

’e motif nous a engagé à résumer la question. 
Nous avons servi, nous avons cultivé, nous avons 
élevé. Nous apportons dans la discussion le tri¬ 
but de la double étude, qu’en ces diverses posi¬ 
tions, nous avons faite toute notre vie de la ques¬ 
tion des haras. Ce qu’on va lire a été le sujet 
d’un mémoire remis en J 835 au ministre de la 
guerre, et d’un autre, qui a reçu un commence¬ 
ment d’impression en 1831. Nos idées n’ont pas 
varié pendant ces dix-huit années; et l’expé¬ 
rience les a fait passer, pour la plupart, de l'or¬ 
dre des idées dans celui des faits. 

Nous avons peut-être, le premier, des 1825, 

















AVERTISSEMENT. 


VII 


demandé la réunion des haras à la guerre. Pour¬ 
rions-nous avoir changé, lorsque ce département 
a visiblement fait beaucoup pour l’industrie che¬ 
valine, qui ne saurait renaître que sous son patro¬ 
nage? Nous n’avons jamais flatté le pouvoir; mais 
nous nous montrerons toujours appréciateur équi¬ 
table du bien opéré en faveur de notre pays. 

Il nous est pénible de nous trouver en opposi¬ 
tion avec des personnes dont l’approbation nous 

serait précieuse, notamment avec M. le marquis 
de Torcy, pour lequel nous professons autant 

d’estime que d affection. Mais il a trop d’esprit 

pour ne pas voir dans celte opposition même, le 

prix que nous mettrions à son adhésion; et il nous 

pardonnera de travailler à la conquérir. 
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DE LÀ 



PREMIERE PARTIE. 


Mit» Qwestio*» tien Miarun enf «ne tguenliatt 

et tuifif ftiee, 

La question des haras, question de la plus haute portée 
sous les rapports politique et économique, a été longtemps 
peu goûtée et mal comprise. Ceci ne doit pas nous surpren¬ 
dre ; les hommes qui ont le goût du cheval ne réfléchissent 
pas toujours j les hommes d'étude et de réflexion sont plus 
rarement encore possédés par la passion des chevaux II fal¬ 
lait qu’un événement considérable, inquiétant, vînt dissiper 
l’épais nuage d’indifférence qui l'enveloppait, pour que la 
question des haras apparût aux yeux avec toute sa gravité. 
Cet enseignement ne nous a pas manque. A la suite du traité 
du 15 juillet 18'tO, quelques nuages s’élevèrent sur l'horizon 
politique, et lé pubic européen put croire un moment à la 
possibilité d’une guerre, qui était, certes, bien loin de la 
pensée des gouvernements. Les discours officiels, les articles 
de journaux, respiraient une ardeur toute belliqueuse. La 
France s’émut. Or, comme le sentiment national peut aller, 
chez nous, beaucoup plus loin que ne l'entendaient ceux qui 
l’avaient réveille, on vit tout à coup le remarquable spectacle 
de l’Europe, armant, pour quelques phrases de journaux, 
900,000 hommes et 35 vaisseaux de ligne, elle qui, en face de 
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notre gouvernement ot malgré lui, avait disposé de l’Orient, 
sans daigner remuer le petit doigt. Qu’on nous pardonne 
cette réflexion, compensation stérile et pourtant consolante 
de nos humiliations. 

Or, le premier effet d’une apparence de guerre, même très 
vague et très éloignée, fut de faire refuser la sortie des che¬ 
vaux pour la France par toutes les puissances européennes. 
Ainsi ii devint manifeste à tous les yeux, que la France, qwi 
ne possède plus les ressources nécessaires à ses remontes, 
même en temps de paix, ne trouverait pas un che val à acheter 
en Europe, le jour où des menaces sérieuses de guerre exi¬ 
geraient 100,000 chevaux pour la mise en ligne de sa cava¬ 
lerie, de son artillerie et de ses trains. Situation effrayante ; 
car la cavalerie est devenue l’arme indispensable et le pivôt 
du système de guerre moderne. Ce triste résultat avait été 
prévu, et les avertissements n’avaient pas manqué. Nous- 
même, dans un premier mémoire, adressé au ministre de la 
guerre en 182V, et dans un second écrit, îu en 1831 à la So¬ 
ciété , pour la défense des intérêts matériels, présidée par 
AT. le duc de Montmorency, nous avions signalé le danger 
uans la forme même qu’il a prise en se manifestant. Nous di¬ 
sions dans ce second mémoire : 

«Une double révolution, commencée il y a moins de 
« deux siècles, s’est achevée, de nos jours, simultanément 
« dans les mœurs et dans l’art de la guerre. Avant Louis XIV, ^ 
« les armées étaient peu nombreuses; la cavalerie s’y trou- 
« vaiten proportion très faible; l'artillerie comptait à peine. 

« i>’un autre côté, le cheval de selle, servant à tous les usages, 
tr faute de routes, était très commun. Ainsi, les remontes les 
« plus minimes étaient assises sur les bases les plus larges. 

« Sous Louis XIV , une double cause de perturbation af- 
« îecta l’équilibre maintenu jusque-là entre la production 
« et les besoins. L’ouverture d’un grand nombre de roules, 

« en procura it des facilités inconnues pour les transports, 

« occasionna la diminution des chevaux de selle ; et les opè- 
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« rations militaires reçurent une grande extension. Les ar~ 

« mées devinrent plus nombreuses ; et te rapport de la cava- 
« lerie aux autres armes fut lui-même beaucoup augmenté. 

« Quelques embarras se manifestèrent dans le service des 
« remontes ; aussi, Louis XIV s’occupa-t-il des haras avec 
« sollicitude Jet plusieurs de nos provinces doivent à sa pré- 
« voyance les races quelles possèdent encore. 

« Depuis ce prince jusqu’à nos jours, les progrès de cette 
« perturbation ont été constants. D une part, l'ouverture de 
« nouvelles routes et de nouveaux canaux et le remplace- 
« ment presque général des chevaux de selle par des che- 
« vaux de trait affectaient gravement la production. D'une 
« autre part, la cavalerie prenait, sous la main du grand 
« Frédéric, une telle supériorité, que la proportion de cette 
« arme n’a plus cessé de croître dans les armées. Toutefois, 

« l’administration, par de sages règlements, et les particu- 
« liers, par un reste d’habitude et de goût pour les chevaux, 
b maintinrent, non sans peine, la production au niveau des 
« besoins. Il ne faut pas perdre de vue que, jusqu’à la pre- 
« mière révolution, la France trouvait toujours , en temps de 
« guerre, des ressources assurées dans les petits états d‘AUe- 
« magne, ptacés mus son patronage et unis d sa fortune politi- 
« que; ressources qui, maintenant que ces memes Etats, con- 
« vertis cnroyaumes et jetés dans une autre alliance, entretien- 
« tiennent des armées nombreuses, se tourne»aient contre 
« nous si la guerre éclatait. 

« Mais c'est surtout depuis la révolution que tous les rap- 
« ports ont été rompus et intervertis. En même temps que la 
« suppression des haras et la dispersion des éléments qu’ils 
a renfermaient, prononcée en 1790, portaient à la production 
q un coup dont elle ne s’est jamais relevée, et que les efforts 
« de l’industrie restreignaient incessamment 1 emploi défiche¬ 
nt vaux, la consommation dépassait toutes les bornes con- 
« nues. Sans nous arrêter à la peinture du désordre et 
a du gaspillage des temps révolutionnaires, qu’il nous soit 
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« permis de jeter un coup d'œil rapide sur le système de 
« {pierre né de la sanglante lutte de la France contre l’Eu- 
« rope, système dont la réformaiion n’est plus au pouvoir 
« des hommes. 

« Au lieu de ces théâtres d’opérations, resserrés pour ainsi 
« dire à la portée de la vue, où deux armées de 8 à 10,000 
« combattants se choquaient, il y a deux siècles, pour se 
« séparer ensuite et perdre leur temps en escarmouches, en 
« surprises de villes, en sièges de petites places et de châ- 
ü (eaux, la guerre embrasse, de nos jours, des provinces en- 
« lières et des frontières étendues. Des armées de Î50 à 
« 200,000 hommes, couvrant cinquante lieues de pays, ne se 
« meuvent pas, ne subsistent pas comme de simples divi- 
« sions. Les opérations exigent des préparatifs immenses, 
« des mouvements compliqués et un accord qu’il est impos- 
« sible d’obtenir sans une parfaite sécurité dans les commu- 
« nicationsi Un impénétrable rideau de cavalerie doit cou¬ 
rt vrir le front d’une armée et dérober ses manœuvres à 
« l’ennemi. Il faut que des corps volants éclairent les flancs 
« et les derrières de sa ligne, couvrent sa marche, protègent 
« ses convois, permettent do jeter un poids décisif sur les 
et points capitaux d’une opération, de compléter un succès 
« ou de couvrir une retraite. Ces nécessités de la guerre ont 
« donné tant d’importance à la cavalerie, quo, malgré (a 
« cherté de celle arme et l’épuisement financier des puis- 
« sances belligérantes, on les a vues, à Couverture de chaque 
« campagne, faire à T envi des efforts extraordinaires, pour 
« se présenter en ligne avec une cavalerie supérieure, et 
« porter successivement, jusqu'au quart de l’effectif total 
« des armées, une arme qui, sous Louis XIV, n’y entrait quo 
« pour un dixième. 

« De son côté, l'artillerie a suivi une progression plus ra¬ 
ce pidc encore. Nous sommes loin des temps où une armée se 
« croyait invincible avec (rois ou quatre petits canons qu'elle 
ci traînait à la guerre ! On se présente maintenant avec trois 












or ou quaire cents bouches à feu, dont l'approvisionnement, 
« joint à celui de l’infanterie, exige un attirail immense de 

« caissons et de chevaux, 

* 

a Résumons le parallèle dans ses points extrêmes. Avant 
« Louis XIV, des armées où i on comptait 2 ou 3,000 hommes 
« de cavalerie avec quelques canons et un état social dans 
«lequel le cheval de selle était d’un usage général; ci, 
« en 1812, 1200 bouches à feu et 160,000 chevaux entrés en 
« Russie (1), sous un ordre de choses où le cheval de selle, 
« faisant en quelque sorte exception, a été remplacé dans 
« tous les usages par le cheval de trait et les machines. 

« Peut-être opposera-t-on la bataille de Lutzen, gagnée 
a sans cavalerie. Eh bien ! à Lutzen, faute de cavalerie, on 
« h' a pas profité de la victoire. ïl a fallu livrer dix autres 
« sanglants combats ; et, en définitive, la campagne de 1813 
« s’est terminée pour nous à Leipzig, comme doit le faire 
« toute guerre entreprise sans l’appui d’une bonne et suffi- 
« sanie cavalerie. 

» M’objectera-t-on que le sol de la France, défendu par sa 
« valeureuse population et scs deux millions de gardes natio- 
» nales, est inexpugnable? Je répondrai que la France, non 
« moins brave et plus heureuse que la Pologne, à force de 
« sanglants sacrifices, pourra peut-être conserver son indc- 
« pondance. Mais qu’on veuille bien calculer ce qu’il en cou- 
« lerait ù soutenir ainsi la guerre, sans les éléments indis- 
« pensables d’une bonne guerre! les pillages, les incendies, 
« les dévastations, la cessation de tous les travaux, l’ébranle- 
« ment de toutes les industries; et qu’on dise si, sur un 
« budget de treize cents millions, il n’est pas possible d’obte- 
« nir une économie d’un ou deux millions, avec plus de con- 


(1) J.a cavalerie sente présentait plus de 80,000 chevaux lors du pas- 
sage du Niémen. Les renforts arrivés postérieurement, l'artillerie, les 
parrs, les ira iris, les états-majors, et les équipages ont pins que doublé ce 
nombre. 
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« venance et moins do danger, que sur les services destinés 
« à conjurer tant dojdésastres (1). » 

Nous avons fait cette citation, pour faire comprendre # qtie 
ce qui nous est arrivé en 1840 n’a rien présenté d'anormal et 
qui ne pût être parfaitement prévu ; et comme on ne voit dans 
la marche de l’administration des haras aucun acte qui ait 
directement tendu à conjurer le danger, on peut déjà con¬ 
clure que, faute d’une direction intelligente et ayant de la 
portée politique, elle s’est rétrécie dans les proportions mes¬ 
quines d’une petite administration spéciale. 

Quoi qu’il en soit,les événements de 1840 ne pouvaient pas 
s’accomplir sans exciter vivement les préoccupations des 
bons esprits, déjà éveillés par la situation équivoque de la 
France sous le rapport militaire. Une publication de M. le 
lieutenant général marquis Oudinot (2), appela la discussion 

sur ctt important sujet. Le nom, les services personnels de 

* 

l’auteur, sa capacité, sa spécialité incontestée en tout ce qui 
touche à la cavalerie, la clarté et la gravité du livre ne pou¬ 
vaient manquer d’excilcr une vive impression, et l’opinion 
publique fut enfin saisie. L’idée-mèro do l’habile général, 
idée qui nous a toujours dominé nous-mème, est que l’admt- 
nistration qui consomme, peut seule agir d'une manière efficace 
sur la production ; que le département qui est le plus grand et à 


{IJ Ce mémoire fut écrit pour réfuter une opinion de M. Malhieu de 
Dombaslc, qui, se fondant sur le peu de saveur de nos chevaux de selle, 
n'avait pas hésité à conclure que le cheval de selle était le moins utile et 
celui dont la France pouvait Je mieux se passer. Nous l'adressâmes au 
Cultivateur, qui ne voulut pas l'insérer, et i'cnvoj a au Journal des Haras 
dont nous ignorions l'existence. Quelques temps après, nous reçûmes à la 
campagne les épreuves delà première feuille, sans savoir d’où elles venaient. 
Le temps s'écoula dans cette ignorance; et les circonstances ayant changé, 
nous renonçâmes à cette publication qui avait perdu de son opportunité. 

(2) Des Remontes de l'armée, de leurs Rapports avec I administration de: 
haras. 


















peu près le seul consommateur de cheviux, le seul intéressé à ce 
qu ils soient bons , doit surveiller leur confection ; qu ainsi, l'ad¬ 
ministration des haras ne saurait remplir sa haute mission,qu'en 
passant sous la direction suprême et sous Cinspiration du minis¬ 
tre de la guerre. 

Quoi qu’on ait pu dire, cetle idée est toute logique. Elle ;i 
dû se présenter d’elle-même, lors de la réorganisation de; 
haras en l8Uti. La guerre et ses préoccupations, les grands 
travaux des deux ministères de ce département, l'agitation 
fébrile dans laquelle ils existaient, ont pu seuls faire transpor¬ 
ter au ministère de l'intérieur, pour le moment de la création, 
un service qui opérait par des moyens civils, mais dans un 
bat tout militaire. La composition du personnel le témoigne 
assez ; car, non-seulement, il fut composé des le principe, 
d’officiers de cavalerie et d’anciens écuyers du roi, mais Na¬ 
poléon ordonna, pa: une disposition expresse du décret de 
réorganisation, que les fonctionnaires des haras fussent 
choisis de préférence parmi les militaires retirés qui } ayant 
servi dans les troujws à cheval, se trouveraient avoir les connais¬ 
sances requises. On peut donc supposer sans hardiesse que, 
s’il lui eut. été donné de voir poindre, avec la paix, le jour 
des régularisations et des perfectionnements, le service des 
haras aurait reçu une organisation ou au moins une direction 
militaire, comme les hôpitaux, les vivres, les manufactures 
d’armes et d’autres services, qui n’ont de militaire que le 
but. Nous ajouterons que le premier personnel des haras 
aurait vu ce revirement sans ombrage et même avec satisfac¬ 
tion. Ce n'est que depuis la paix, qui, en développant le sys¬ 
tème parlementaire, a donné une prépondérance décisive 
aux bureaux, que le personnel des haras, devenu tout civil, 
s’est révolté contre l'idée de recevoir une impulsion militaire. 

L’infirmité de cette administration vient de co qu’elle est 
composée d’un petit nombre de personnes placées en dehors 
du mouvement des affaires de leur temps. C'est, au milieu de 
l’océan orageux et bouleversé de la politique, une petite fie 
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fertile et heureuse, où une famille pat»iarcliale passe tran¬ 
quillement des jours sereins, sans rien redouter des tempêtes 
qui l’environnent. Les haras bornent leur ambition à celle 
situation modeste mais confortable. I! la considèrent comme 
un droit prescrit entre leurs mains par une longuo possession, 
comme une sorte de légitimité; et ils frissonnent à l'idée 
d’admettre des étrangers au partage. Mais l'amour de cette 
petite patrie adoptive les égare ; car il est évident qu’il ne 
s’agit ici que de ta direction supérieure, de l’impulsion motrice 
et non des positions individuelles. Nous voulons, nous, que 
les hommes capables de cette administration atteignent de 
plus hautes destinées, et que le pays en obtienne de plus im¬ 
portants services. Nous demandons pour eux ce souffle vital, 
qu’ils ne sauraient puiser dans un ministère auquel il manque 
l'intelligence de leur but et un intérêt à leur succès : et d’ail¬ 
leurs nous ne voulons tuer ni déplacer personne. C’est donc 
sans à-propos et peut-être aussi sans prudence, que le chef 
de cette administration, répondant à M. le général Oudinot, 
a laissé échapper cette phrase significative : « Lorsqu’on dit 
« franchement, dans un langage plus élégant et plus poli, 
« mais non moins clair : Ote-toi de iàque je m'y mette, on ex- 
« dut tout soupçon d'arrière-pensée. » Indépendamment de 
ce que son livre dit expressément le contraire (i), la haute po¬ 
sition sociale et le caractère élevé de cet officier général au¬ 
raient du préserver l’écrivain d’une phrase inconcevable 
par sa haute inconvenance, et qui cache maladroitement 
des préoccupations peu généreuses et toutes personnelles. 

Comme on devait s’y attendre, la question des haras une 
fois mise à l’ordre du jour, les brochures n’ont pas manqué. 
Nous avons lu la plupart de ces publications et nous essayons 
aujourd'hui d’en donner l’analyse et d’en faire un résumé qui 
puisse servir d'élément au jugement à porter. Parmi les ou- 


(1) Voyez toute la page 75 























vrages écrits dans le sens d’une intervention du ministre de la 
guerre, celui de M. e marquis Oudinot est le seul que nous 
examinerons, parce qu’à l’honneur d’avoir soulevé la ques¬ 
tion , il réunit le mérite de l’avoir circonscrite dans ses limites 
logiques et appliquables. Aussi est-ce celui qui a soulevé la 
plus vive opposition. Parmi les publications de l’opinion ad¬ 
verse, nous analyserons 1° le rapport fait au conseil général 
d’agriculture par sa commission des haras; 2° une brochure 
de M. le marquis de Torcy, ayant pour titre : Des remontes 
de t'armée et de leurs rapports avec ( agriculture ; 3’ un écrit 
intitulé : Les haras et les remontes, la guerre et les brochures, 
par M. Adolphe Dittmer ; 4° enfin une dernière brochure pu¬ 
bliée par M. le marquis de Torcy, au nom du Comice hippi¬ 
que,sous ce titre uPays et aux Chambres, le Comice hippique. 
Nous devons faire observer, au sujet de ces quatre publica¬ 
tions, qui glorifient le statu qno par des assertions, des rai¬ 
sonnements et des calculs absolument identiques, quelles 
émanent évidemment de la mémo pensée, et que le travail de 
M. Adolphe Dittmer, quoique le troisième en date, doit être 
considéré comme le type des trois autres. On sait en effet 
que, soit embarras pour formuler l’avis qui lui était de¬ 
mandé, soit déférence nour M. le chef de la division de 

* 

l’agriculture et des haras au ministère du commerce, qui 
n est pas étranger à la composition du conseil général d’agri¬ 
culture, la commission a appelé M. Dittmer dans son sein : 
et la parfaite concordance qui règne entre la brochure et le 
rapport ne permet pas de méconnaître sa part dans la rédac¬ 
tion de celui-ci. La première brochure de M. de Torcy n’est 
qu'une paraphrase spirituelle du même document. Enfin, 
nous voyons l’administration des haras représentée dans le 
comice hippique par deux de ses inspecteurs généraux au 
moins. Aussi y a-t-il un accord si parfait entre ce dernier 

écrit et les autres, qu’ils semblent tous sortis do la même 

% 

main , pour se servir mutuellement d’autorité et se prêter se¬ 
cours. Ainsi, pour ne pas nous répéter quatre fois, nous 
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les réunirons tous dans une réfutation qm leur sera commune. 

Mais avant d’entrer dans cette discussion, nous jetterons 
un coup d’œil rapide sur l’histoire de la production chevaline 
en i rance, afin de fixer le point de départ de l'administration 
actuelle, et de mieux apprécier l’influence qu’elle a exercée 
sur cette production. Nous terminerons par l’exposé, devenu 
par là plus facile, de nos propresidées sur cet imporlantsujet, 

C'ow|i-rrffi.'jl fiittlorititie. 

H. 

La France possédait, avant 1790, les races de chevaux les 
plus estimées. Il est douteux que ces races aient coûté à 
beaucoup près autant de peine à créer, qu'on s’en est donné 
en vain, depuis quelques années, pour arrêter leur com¬ 
plète décadence. Sans remonter à la nuit des temps et à 
l’époque des races primitives, venues d’orient comme toutes 
les races de chevaux , sans nous arrêter aux chevaux numides 
amenés dans les Gaules par les Domains, nous dirons que des 
chevaux arabes, ramenés d’Asie par les chevaliers croisés, 
furent la souche des belles races de Limousin et d'Auvergne; 
et que la reconnaissance des peuples a conservé le nom d’un 
sire de Koyèrc, l’un des premiers importateurs. De ces races 
est sortie celte du Morvant. Nos chevaux des Pyrénées et du 
midi doivent leur origine à la race que les Maures avaient 
transplantée en Espagne. Notre race normande qui, trans¬ 
plantée en Angleterre par Guillaume le conquérant, y a ac¬ 
quis tant de mérite par son mélange avec le sang arabe, est 
issue du Danemark. La Bretagne, les Ardennes possédaient 
de toute antiquité des races indigènes. Toutes ces races s’é¬ 
taient en quelque sorlo perfectionnées d’elles-mèmes, sous 
l’influence heureuse d'un climat varie, qui assurait à la 
France toutes les espèces de chevaux réclamées parles di¬ 
vers services. Pour juger de toute la puissance do notre 
climat sur la production des chevaux , il suffit d’un fait assez 
rapproché de notre temps. Ce fut Louis XIV , qui entreprit 
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do fonder une race dans le Gers. Il établit un haras au châ¬ 
teau de Rieii ort, et y plaça 6 étalons danois, 25 normands , 
W ou 5 navarrins ou espagnols. Tous ces chevaux réussirent 
à l’exception des espagnols ; et malgré la diversité de sang , 
il en sortit une race de chevaux de guerre excellente et par¬ 
faitement uniforme. 

On ne saurait trop répéter que, sous le rapport de la sou¬ 
plesse , de la légèreté, de l’énergie et de la liberté des allures, 
du fond et de la dureté au travail, comme sous celui de la 
ligure et de l’élégance , nos races françaises ont possédé et 
conservé jusqu'à la révolution une réputation européenne de 
supériorité. On se disputait nos chevaux français. Nous avons 
nous-même retrouvé des généraux du grand Frédéric, 
dans toute la ferveur de leur admiration pour des chevaux 
limousins , qu’ils avaient eus de prise , pendant la guerre de 
sept ans; et lorsqu'après la campagne de 1792, on licencia 
les escadrons de Berchiny, qui avaient émigré] avec leurs 
officiers, leurs chevaux limousins furent vendus 1200 fr. 
pièce, prix énorme dans ce temps là , surtout pour des che¬ 
vaux de troupe. C'est vainement qu’on voudrait conclure de 
quelques passages de Rohan, de Melfort, de Bourgelat, que 
nos races étaient dégénérées. On ne peut pas plus conclure 
de quelques plaintes, dictées par des vues de perfection im¬ 
patientes de se réaliser, que nos races fussent en grande 
souffrance , qu’il ne faudrait conclure des sermons de Rour- 
daloue que la foi, la probité, les mœurs fussent , de son 
temps , aussi affaiblies que de nos jours. Que Messieurs des 
Haras le sachent donc bien , cette réputation de supériorité 
de nos chevaux , demeurée intacte dans l'esprit des hommes 
de guerre , est née des qualités qu’ils avaient autrefois et de 
ce qui en a surnagé malgré leurs fautes. Et plût au Ciel qu’ils 
n’eussent pas tenté de les améliorer. 

Pour résumer cette première période de l’histoire de nos 
haras, nous dirons que 3,300 étalons royaux, provinciaux 
ou approuvés étaient consacrés, avant 1790, à la production 
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chevaline; et que ces ressources importantes, bien qu’infé¬ 
rieures encore à l'ensemble des besoins, mais employées avec 
sagacité, suffisaient à tous les services d’une cour brillante, 
du luxe et de l’armée ; car, excepté dans des cas extraordi¬ 
naires et fort rares, la France n’achetait pas les chevaux 
étrangers qui ne valaient pas tes siens. Les haras coûtaient 
alors 800,000 fr.à l’Etat. 

La suppression des haras en 1790 et les réquisitions de 
1793 et 179V, dispersèrent toutes ces richesses. A peine quel¬ 
ques débris échappèrent-ils au naufrage. Les éleveurs qui 
■avaient pu en conserver quelques-uns ne cessèrent pas, 
néanmoins, de les mettre en œuvre; et les races s’étalent déjà 
un peu rétablies, quand la création de l’empire en 180A, 
événement qui présageait celte d’une cour, ranima leur cou¬ 
rage. C’est avec ces restes de nos anciennes ressources, que 
le gouvernement essaya, en 1800, do rétablir les haras, et, 
par eux, notre production chevaline. 

Deux conditions étaient à remplir pour atteindre ce but. 
Il fallait rendre féconds les éléments qui surnageaient encore, 
en y mêlant incessamment un sang pur, au moyen d’étalons 
choisis avec soin et discernement. Il fallait, en second lieu, 
créer un système d’encouragement tel, que les propriétaires 
y trouvassent un juste salaire, par la vente de leurs pro¬ 
duits. 

On satisfit à la première de ces conditions, par la création 
de dépôts d’étalons, qui mirent à la portée des plus pauvres 
cultivateurs, des ressources que de plus riches réussissent 
rarement à sc procurer. Les chevaux do sang propres à la 
reproduction furent recherchés avec le plus grand soin. Ceux 
surtout que l’expédition d’Egypte avait ramenés en Franco 
furent requis, sans égards pour les droits de leurs posses¬ 
seurs et la répugnance qu’ils montrèrent partout à s’en sé¬ 
parer. Quant aux juments, eu partit de ce principe posé 
par tous les auteurs, qu’on ne saurait opérer avec fruit sur 
les juments étrangères; que les mères nées dans le pays sont 
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seules en rapport organique avec les circonstances de lieux 
et de climats ; que la pan de la mère dans la production est 
trop prépondérante, pour que cette condition ne soit pas in¬ 
dispensable à une heureuse gestation ;<enfin, que la puissance 
de production de l’étalon est à celle de la jugement comme 
trente est à un.:. 

On satisfit à la seconde condition : 

1° Par la distribution de primes d’encouragement ; 

2° Par l’achat, à un prix avantageux, pour les établisse¬ 
ments publics, des plus beaux sujets présentés chaque année 
aux concours. 

3 1 Par les courses de chevaux. 

Quelque rares et imparfaits que tussent les éléments, les 
progrès de la régénération furent rapides et les succès incon¬ 
testables. Lorsqu’on 1813, tes désastres inouïs de la campa¬ 
gne de Russie obligèrent à recourir à ces réquisitions funes¬ 
tes, qui avaient déjà anéanti nos races vingt ans auparavant, la 
France put fournir 40,000 chevaux de toutes les armes; et 
l’on est étonné que, l’année suivante, elle ait pu fournir en¬ 
core 2i,0Û0 chevaux, dont les revers de Leipsick rendirent 
la levée nécessaire (1). Les faits néanmoins sont notoires. 
Pans une période de huit ans d’une guerre meurtrière, la 
France,obligée d’alimenter une consommation extraordinaire 
de chevaux, a vu néanmoins ses races chevalines se relever, 
au point que les chevaux de luxe et les chevaux d’officiers 
étaient communs et d’un prix (inférieur des deux tiers à ce 
qu'ils sont aujourd’hui.] Ces résultats,(obtenus avant qu’on 
fût entré en jouissance de la troisième génération issue des 
étalons royaux, prouvent, èe nous semble, en faveur du sys¬ 
tème simple et logique adopté par le gouvernement (2). 


[IJ Les étals officiels ne s’élèvent pas jusque là. Blais il faut ohserver 
qu’ils ne font mention que des chevaux de troupe ; et que les chevaux des 
officiers et de divers services accessoires doivent être comptés en stfs. 

(2) Les haras d'aujourd'hui, qui font bon marché de leurs devanciers, 























ta paix de 18H» qui rouvrait toutes les autres sources de 
la prospérité publique, arrêta complètement cet essor de 
régénération. Les Bourbons et les personnes rentrées avec 
eux avaient pris en Angleterre le goût des choses anglaises. 
La France était ouverte do nouveau à l’avide curiosité de 
nos voisins, ils y vinrent en grand nombre et amenèrent avec 
eux des chevaux remarquables par leur figure et plus encoro 
peut-être par l’art et le soin infini avec lesquels ils étaient 
tenus. Nos jeunes élégants s’y laissèrent prendre et attribuè¬ 
rent souvent au cheval ce qui appartenait au talent du groom. 
Le goût des chevaux anglais prévalut. Des sommes de ît, 6 
et 10,000 fr. devinrent fréquemment le prix d’un cheval an¬ 
glais; et l’on peut être assuré, qu’à partir de ce jour, toute 
somme de 2,000 fr. et au-dessus, consacrée à l’achat d’un 
cheval, fut portée en Angleterre, au grand détriment de notre 
agriculture. De leur côté, les marchands en renom ne tardè¬ 
rent pas à reconnaître, qu’eux seuls pouvant faire le com¬ 
merce des chevaux étrangers, ils avaient intérêt de déprécier 
et détruire les races de chevaux français, dont la vente pou¬ 
vait toujours se faire sans leur coûteux intermédiaire. Nos 
chevaux cessèrent d’èire demandés pour le luxe, pour la 
cour, pour les hauts fonctionnaires. La seule Normandie, à 
cause de ses croisements avec la race anglaise, vendit encore 
quelques sujets. Mais tout le bénéfice de l’éducation passait 
aux mains des maquignons, qui, faisant la loi aux cultiva¬ 
teurs, en obtenaient à vil prix des élèves auxquels leur char¬ 
latanisme savait donner, avec le nom d’anglais, une valeur 
triple et quadruple du prix d’achat (i). Enfin, soit séduc- 


nientccs 6uccè* de l'administration d'alors. Mais, peu importe, il est no¬ 
toire qu'un officier se mon lait parfaitement pour 6 ou 100 fr., et que les 
r lie vau i ne manquaient pas. Si les haras n'y étaient pour rien, cela se fai- 
sait sans eux. 

(i) Qu’on nous permette de citer a ce sujet une anecdote que nous te¬ 
nons de 31. le général WaUiei Saîot-Alphuiise. Cet officier général avait 

























— 16 — 

tion, soit isolement, les officiers de l’armée eux-mêmes, obli¬ 
gés do se monter chez les marchands, ont fini par ne plus 
avoir que des chevaux étrangers; de sorte, que tout débou- j 
ché resta fermé à nos chevaux de prix. — 

JLes conséquences de ce nouvel état de choses furent aussi 
promptes que funestes. Les éleveurs, une fois déshérités de 
la vente des chevaux de luxe, obligés de garder à leur charge 
leurs plus‘beaux produits, ou de les donner à vil prix, per¬ 
dirent tous les bénéfices de leur industrie et furent jetés for¬ 
cément dans des voies parcimonieuses, incompatibles avec 
toute bonne production. Ii ne leur resia plus que la vente du 
cheval de remonte. Mais on ne saurait faire des chevaux en 
vue de la remonte. Le produit, puisant son type dans les 
branches ascendantes, apporte nécessairement les imperfec¬ 
tions d'une de ces branches. Il y a donc trois chances contre 
une, que le produit de deux animaux de l’espèce mitoyenne 
où se prennent les remontes, reproduira les formes com¬ 
munes et les imperfections de ses ascendants et restera au- 
dessous du cheval de remonte. Il faut donc viser plus haut, 
pour faire le cheval de remonte. Il faut des juments d’une 
certaine distinction, des étalons de prix, un saut plus coûteux 
(puisque les haras le vendent), et des soins plus multipliés. 
Avec ces soins et ces dépenses, on obtiendra, sur dix élèves, 
un ou deux chevaux de prix, quatre ou cinq chevaux de re¬ 
monte. Le reste périra de maladie ou d’accident, ou ne vaut 
pas 200 francs. Si donc le cheval de luxe, n’ayant pas d’em¬ 
ploi, reste sur les bras de l’éleveur, ou si celui-ci est obligé 
de le donner à vil prix, il est en perte sur tous; il vend ses 
juments et ses pouliches, pour les remplacer par de plus 


élevé chez lui un très joli cheval dont il lut longtemps à pouvoir se défaire, 
fcnfin, il le vendit à un maquignon qui ne voulut jamais lut en donner 
plus de 600 fr. Quelques temps après, il retrouva son cheval entre les main* 
d’un officier de ta garde, qui l'avait payé 3,000 fr., et qui se croyait trè» 
certain de posséder un cheval anglais pur sang. 
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communes; il vend ses poulains, en bas âge, aux Prussiens, 
aux Autrichiens, aux Piémontais, aux Espagnols, qui nous 
enlèvent ainsi les dernières espérances de nos races; il élève 
des mulets ou des bœufs. Et la race, mutilée dans ses points 
extrêmes, est poussée rapidement vers son entière décadence. 

Ceux qui prétendent qu’on peut faire des chevaux pour la 
remonte.se laissent égarer par ce qui se passe pour les autres 
races d’animaux. Avec un taureau et une vache, avec un bé¬ 
lier et une brebis, quels qu’ils soient, on fait un bœuf ou un 
mouton. Ces animaux peuvent être plus ou moins parfaits de 
formes ; on n’en fait pas moins de la viande et de la laine, et 
leur destination est remplie. Il n’en est pas de même du che¬ 
val ; on ne le mange pas ; on ne le tond pas. 'fout son mérite 
consiste dans sa force, sa légèreté, sa souplesse, dans l'é¬ 
nergie et la liberté de ses allures, qualités qu’il doit à cer¬ 
taines conditions de conformation et d'origine, et sans les¬ 
quelles il n’a plus aucune valeur. Cela est surtout vrai pour 
le cheval de selle. Car, un élève carossicr, qui devient trop 
gros, peut faire un cheval de gros trait; s’il est trop bas 
ou trop léger, un cheval de poste ou un cheval de grosse ca¬ 
valerie ; s’il est trop lourd ou trop lent, ou même décousu, 
un cheval de labour. Mais, pour le cheval de guerre, il faut 
qu’il remplisse rigoureusement les conditions du service au¬ 
quel il est destiné : et lorsqu’il est manqué, il ne lui reste plus 
d’autre débouché que la cariole du messager, ou la blatière 
du moulin. 

Il n’est personne ayant élevé des chevaux, qui ne sache 
trèsbien, s'il s’est rendu exactement compte de ses déboursés, 
qu’il n'est pas possible d’élever un cheval, quel qu’il soit, 
dans les conditions actuelles de l’éducation, sans une dépense 
do 4 à 600 francs, selon les localités. Or, comme la moitié, 
au moins, restent au dessous de 200 francs, le déficit éprouvé 
sur ceux-ci augmente démesurément la dépense de ceux-là. 
Le cheval de luxe, quand il réussit , rétablit seul la balance. 
Ainsi, il faut qu’il trouve toujours un prix proportionné à 
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ses qualités, 3, h t 6000 francs, s’il les vaut. Assurez à vos éle¬ 
veurs ces gros bénéfices , tous voudront y participer; et ils 
vous feront en quantité des chevaux excellents. La vente* à 
bon prix, d’un cheval de luxe, fera faire vingt chevaux de 
remonte. 

En réfléchissant à ses succès antérieurs, ['administration 
des haras aurait reconnu que la cause était précisément celle 
que nous leur assignons. Car la guerre, malgré l’exagération 
de ses consommations, ou plutôt à cause de cette consom¬ 
mation, était plus favorable à nos races que les temps qui 
l’ont suivie, parce qu’elle assurait le marché intérieur à nos 
produits. Les chevaux du continent n’ont jamais été dange¬ 
reux pour tes nôtres, parce qu’ils n’obtiennent de faveur 
qu’en raison de leur mérite ; mais les chevaux anglais, ayant 
une vogue toute de mode et indépendante d’une apprécia¬ 
tion raisonnée, devaient leur faire une concurrence mor¬ 
telle. Avant 18H, l’Empereur, ses frères, ses généraux, les 
grands dignitaires de l’Etat, les amateurs de toutes les classes, 
se montaient dans nos herbages. Les chevaux se vendaient 
à tout prix. Les bénéfices réels ou apparents de l’éducation 
excitaient une grande émulation. Les cultivateurs ne recu¬ 
laient devant aucun sacrifice, dans l’espoir d'un gros lot à 
cette espèce de loterie. Les juments de race, les pouliches 
se gardaient soigneusement pour la production; et ceux qui 
étaient assez heureux pour les posséder, ne consentaient à 
s’en défaire qu’avec une répugnance extrême. Nous avons 
suivi, en 1810, les principales foires de l’Auvergne et du Li¬ 
mousin. A Limoges, à la Saint-Loup, les officiers des écuries 
de l’Empereur achetèrent cinq chevaux à 5t)00 francs pièce. 
Le roi de Wcstphaiie, deux chevaux pour ses haras, en¬ 
semble 12,000 francs ; deux poulains d’un an furent achetés, 
pour Pompadour, au prix de 3,100 francs; la mère d’un cé¬ 
lèbre étalon fut vendue, à l’âge de vingt-quatre ans, 500 fr. ; 
une pouliche de sept à huit mois, 060 francs, indépendam¬ 
ment de ces ventes, qui nous ont frappé, il s’en fil un grand 
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nombre d autres à un prix moindre. Tels étaient déjà les pro¬ 
grès de l’amélioration , que nous avons pu acheter pour 
<>00 francs un cheval dont se ferait honneur aujourd’hui un 
officier général, et qu'on trouvait un grand nombre de char¬ 
mants chevaux d'officiers de cavalerie légère au prix de 
5 à 000 francs. Peu après, dès l’année 1810, les choses 
étaient déjà bien changées. Un très beau cheval, qui avait 
obtenu la première prime des chevaux entiers, et dont SI.do 
Boisscuit (t) avait promis 2,400 francs, nous fut cédé pour 
1,000 francs. M. de Boisseuil. faute de fonds, n’avait pu con¬ 
sommer le marché; et le propriétaire, ne sachant qu’en faire, 
l’avait fait castrer et nous le vendit. Ce charmant cheval, 
que nous vendîmes à regret au colonel des chasseurs de la 
garde, était d’une bonté et d’une vaillance à toute épreuve 
otfut longtemps un des plus beaux chevaux de la garde et 
de Paris; et telle était sa grâce et sa coquetterie, qu’il faisait 
arrêter, sur les promenades, jusqu’aux femmes et aux en¬ 
fants. En 1823, ayant été désigné pour l’état-major général 
de l’armée d’Espagne, nous parcourûmes ces mêmes pays, 
depuis Argenton jusqu'à Aurillac, sur une étendue de cin¬ 
quante à cinquante-cinq lieues, sans pouvoir y trouver un 
seul cheval de guerre. On nous oifrit, à Izerche, pour 
400 francs, le cheval qui avait obtenu, cette année, la pre¬ 
mière prime des chevaux de 5 ans. Il n’avait que 4 pieds 3 
pouces. 

L’administration des haras a-t-elle apprécié la gravité de 
cette nouvelle situation et les désastres qu’elle devait pro¬ 
duire? Un serait tenté d’en douter ; car nous ne connaissons 
d’elle aucun document, d’où ressorte la preuve qu’elle a 
tenté de la combattre. Peut-être l’a-t-elle fait dans ses com¬ 
munications intimes avec le ministre de l’intérieur. Eh bien! 
nous lui poserons ce dilcmne : « Si vous ne l’avez pas fait, 




:!} Directeur du harnsde Pompadour. 
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« votre position était fausse, puisqu’elle ne vous permettait 
« mémo pas l’intelligence d'un si grave péril ; si vous l’avez 
fait, et que vous l’ayez fait en vain, votre position était plus 
« fausse encore, puisque vous ne trouviez pas cette inielli- 
«< gence dans le chef suprême, qui devait diriger et eneou- 
« rager votre zèle. Si vous aviez relevé du ministre, pour 
« qui la question des chevaux est une question vitale, il vous 
« aurait compris à votre première plainte ; il aurait obtenu 
« du roi et des princes dès le début, ce qu’ils accordèrent 
« avec empressement, lorsqu’il était déjà trop tard, qu’ils se 
« montassent dans nos herbages, qu'on ne les vît plus sur des 
« chevaux anglais; et qu’ils témoignassent le déplaisir qu’ils 
■* éprouveraient de n’être pas imités en une clioso tome pa- 
« triotique. 11 aurait obtenu des chambres des mesures rcs- 
« trictives contre l’invasion des chevaux étrangers , que son 
■■ collègue de l'intérieur, occupé d’autres soins, n’a même 
« pas songé à leur proposer. 11 aurait au moins assuré à nos 
« éleveurs la fourniture des chevaux d’officiers; et il est peu 
« probable que l’exemple du roi, des princes, de la cour et 
«del'armée, n'eussent pas suffi pour détruire un engoue- 
« ment funeste dans l’esprit d’une jeunesse qui, après tout, 
« n’est pas insensible aux intérêts nationaux. » 

L’administration des haras, au lieu d’entrer dans ces voies 
de lutte et de combat contre une mode désastreuse, sembla 
douter d’elle-memo et se mit à la suivre dans tous ses capri¬ 
ces. Elle abandonna ses étalons arabes et français; elle les 
remplaça par des étalons anglais choisis sans discernement et 
avec parcimonie; enfin, elle se fit l’adepte passionnée de cette 
hérésie, également déplorable et ridicule, que les chevaux 
français manquent de sang; et qu’il faut aller chercher le 
sang en Angleterre : car il fut un temps où , dans sa ferveur, 
elle ne reconnaissait même plus l’arabe comme type amélio- 
rateur. 

Ici nous demandons la permission d'exposer notre opinion 
sur ce qu’on doit entendre par le sant 7 . 
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Toutes les races de chevaux viennent de l'Orient : ceci est 
incontestable. Mais le cheval arabe, transporté dans des pays 
tort différents de son berceau primitif, s’y est modifié selon 
les circonstances particulières do ces pays, et a formé des 
suus-races. 

Les sous-races ainsi modifiées, ont dégénéré depuis, ou 
ont atteint un degré de perfection plus ou moins marqué. 
Dans le premier cas, il est reconnu que le retour au sang 
primitif, après un certain laps de temps, peut seul arrêter 
la dégénérescence. Dans le deuxième cas, l’expérience a fait 
connaître que ce retour an sang primitif est to ijours utile. U 
n’est pas besoin de faire observer que certaines sous-races, 
appropriées à des usages particuliers et devenues des spécia¬ 
lités, ne pourraient retourner vers le type primitif, sans 
perdre leurs qualités propres. Telles sont nos races de 
irait. 

En ce qui louche le cheval de selle, lorsqu'une race 
possède à un degré éminent la force, la rusticité, l’agilité, 
la souplesse, le courage, n’est-il pas évident que cette 
race est pleine de sang, puisque le sang peut seul avoir 
produit ces qualités précieuses? Or, ce sont précisément 
ces qualités qui distinguaient et qui avaient placé si haut 
dans l’estime de l’Europe nos espèces françaises, celles sur¬ 
tout du Limousin, de la Navarre et de l’Auvergne. Ces 
espèces n’étaient donc pas dépourvues de sang; elles en 
étaient pénétrées; elles se l'étaient assimilé; et cela est si 
vrai, qu’à l’époque où il y avait encore des chevaux limou¬ 
sins, on avait reconnu que l’arabe de naissance faisait tou¬ 
jours bien avec les juments limousines ; mais que le fils d’a¬ 
rabe faisait ordinairement plus beau que son père. On peut 
donc affirmer que nous possédions là le sang arabe dans sa 
pureté, et sans autre altération que quelques modifications 
inévitables résultant du climat. Le climat exerce en effet une 
grande influence sur le développement des êtres ; clou a ob- 
ervé, par exemple, qu’un poulain limousin, transporté 


* 










21 




dans les pâturages de l’Auvergne, y prend plus de corps et 
fait un cheval auvergnat; tandis qu’un poulain d’Auvergne 
amené en Limousin, s’y affine et devient un cheval limoir 
sin. 

Ce fut donc, selon nous, une pensée déplorable que celle 
de substituer au sang primitif de ces belles races le sang an¬ 
glais, qui n'y pouvait introduire que de dangereuses altéra¬ 
tions. Les éleveurs, qui ne pouvaient plus vendre leurs pro¬ 
cuits, s’y laissèrent prendre, dans l’espoir que l’introduction 
des formes anglaises pourrait leur rendre quelque faveur. 
Mais les connaisseurs s’en affligèrent; et nous avons vu M. de 
Largues, directeur du dépôt d’étalons d’Âurillac, désolé, à 
la vue d’un de ces étalons anglais qu’on lui avait envoyé, de 
l’obligation où il allait se trouver de l’employer à la monte. 

Le motif qu’on allègue pour justifier celte préférence, est 
que ces étalons ont fait preuve de supériorité dans les cour¬ 
ses, Nous prouverons, en parlant des courses, que cette pré¬ 
tendue preuve n’a souvent aucune solidité. Mais puisqu’il 
s’agissait d’épreuve, que ne soumettait-on ces étalons anglais, 
avant de nous les imposer, à l’épreuve que soutiennent jour¬ 
nellement les chevaux de cos provinces montueuses : je veux 
parler delà chasse au sanglier à travers les forts, les halliers, 
les rochers et les précipices? Cette épreuve est plus significa¬ 
tive que des courses de trois ou quatre minutes, au succès 
desquelles l’art des préparations contribue peut-être autant, 
que les qualités intrinsèques des concurrents. Au reste, dans 
l'épreuve même des courses, nos chevaux limousins, bien 
qu’ils ne fussent pas préparés avec le môme art que les cou¬ 
reurs anglais, ne restaient pas en arrière de leur réputation ; 
et nous n’avons pas entendu citer un second exemple dos 
deux tours du Champ-de-Mars, fournis une première fois en 
quatre minutes trente-cinq secondes par une jument appar¬ 
tenant à M. de Labachellerie, et une demi-heure après, en 
quatre minutes vingt-trois secondes; non plus que d’une 
course, gagnée par une 1 jument pleine de cinq mois appar- 
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tenant au même propriétaire, et que cet effort excessif n’em¬ 
pêcha pas de mènera bien son poulain. 

On nous dit aujourd'hui (le Comice hipp., p. 45): « Le pur 
« sang arabe conviendra mieux dans quelques parties de la 
« Bretagne, les Pyrénées, l’Auvergne et lo Limousin. » Pour¬ 
quoi donc, dirons-nous, l’avez-vous rejeté et remplacé par 
un sang anglais, que vous ne payez même pas assez pour 
l’avoir pur? Deviez-vous entrer si légèrement dans un sys¬ 
tème dont le succès ne reposait sur aucune probabilité et qui 
pouvait avoir pour résultat l'abâtardissement de ces belles 

races? 

Mais ce n’était point assez sans doute decetto substitution 
adultère des étalons anglais à nos types français et arabes, 
par une réorganisation du 10 janvier 1825, le haras de Pom- 
padour fut supprimé et remplacé par un nouveau haras créé 
à Rozières. Ainsi, non contente d’avoir préparé l’abâtardis¬ 
sement de notre plus précieuse race, l’administration des 
haras en répudiait brutalement le type comme type repro¬ 
ducteur, Ce n’cst pas nous qui ferons un reproche à cette 
administration d’avoir créé un troisième haras, quoique ce ne 
fût ni le temps ni le lieu; elle a si peu créé! La Lorraine est cou¬ 
verte d'un nombre infini de petits chevaux tellement dénués do 
taille, déformés et de qualités, qu’on n’en attèle jamais moins 
de six sur une charrue. Toutefois, le voisinage de la belle 
race de Deux-Ponts, placée dans des localités assez sembla¬ 
bles, pouvait j ustifier l’espoir de créer dans ce pays une race 
principalement propre aux remontes de l'armée. Cependant 
la création du haras de Rozières, dès le début de l’entreprise, 
était un contre-sens; car il ne pouvait opérer comme dépôt 
d’étalons, les étalons de sang qu’exigej un haras n’étant pas 
d’une application possible à une race, qui n’avait presque du 
cheval que le nom, et qui demandait à être ébauchée et à 
prendre de la taille, une carcasse et des formes dans des 
croisements judicieux avec des étalons do seconde espèce un 
peu étoffés. Ce ne pouvait être qu’après cette préparation, 
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après que deux générations, en s’améliorant, auraient 
élevé cette race à ta dignité de cheval , quo le haras de Rozières 
aurait trouvé à utiliser ses ressources. Comme haras, sa 
création fut encore plus déplacée-, puisque le pays n’offrait 
pas et ne pouvait pas offrir de vingt ans un seul sujet digne 
d’être élevé pour la production. Aussi le haras de Rozières 
a-t-il si peu influé sur la race du pays, que les nombreux 
régiments en garnison dans ces contrées, autorisés, à cause 
de l’éloignement des dépôts do remonte, à faire des achats 
directs, n'ont trouvé, dans l'espace de cinq mois, que DEUX 
chevaux à acquérir (l). Il eut donc été préférable et cent 
fois plus utile de répandre dans ce pays des étalons d’Auver¬ 
gne, du Morvan, des Ardennes, du Cotentin, de Deux-Pool s 
qui eussent préparé cette race à une amélioration plus radi¬ 
cale. Mais lui avoir sacrifié le beau haras de Fompadour ! Ce 
fut là, nous osons le dire, un acte de déraison avoué, puis¬ 
qu'on l’a depuis rétabli (2), et qu’on ne justifia pas, dans le 
temps, en disant que Pompadouf ne possédait plus rien qui 
méritât d’être conservé, puisque cette déchéance était le fait 
de l’administration. 

En consultant le seul document de cette administration 
qui nous soit connu, notre étonnement s’accroît encore. Dans 
une apologie publiée en *828 (3), nous lisons en effet : « Les 
«deux haras du Pin et de Rozières avaient été destinés à 
« créer le type d'uns nouvelle race française, et à libérer la 
« France du tribut qu’elle paie annuellement à l'étranger 
« pour 'es étalons de tète de nos établissements. 

« — L’administration n’ignorait pas qu’un heureux ou 


(IJ Rapport de la commission des remontes. 

(2) Maintenant on sc fait dire : « L’administration a fort sagement dé- 
t m veloppé à l’ompadour, l'élève d'étalons arabes rie pur sang ». Rapport 

de la commission du conseil général d’agriculture. 

(3) Observations sur l’administra lion générale des haras, par M. Sirieys 
de Mayrinltac. 
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« mauvais résultat dépendait de la marche qu'elle adopte- 
« terait, et profitant des fautes de nos voisins, qui ont re- 
* connu que leur race de pur sang commençait à dégénérer 
a sous le rapport de la force des membres , elle avait conçu le 
<* projet de formée une race plus forte, et par conséquent 
a plus utile au pays. » 

Pour bien comprendre cette dernière citation, il faut se 
rappeler qu i! fut un moment où la mode vint tout à coup des 
chevaux à grosses jambes. On ne jurait que par les membres, 
on ne parlait que de forts membres. I/idéal du cheval de 
luxe était un cheval de carrosse qui devait faire trembler la 
terre sous son poids. L’administration des haras, qui s’était 
mise à la remorque de la mode, ne pouvait manquer d’a¬ 
dopter les gros membres. De là ce projet un peu ambitieux 
de créer nne nouvelle race plus utile au pays. Car, de deux 
choses l’une : ou, mettant à profit les treize années qui lui 
avaient été données, elle avait fait prospérer les belles races 
confiées à ses soins, et alors à quoi bon cette création d'une 
nouvelle race ; ou elle les avait laissé périr, et alors com¬ 
ment justifier cette prétention de créer chez qui n’avait pas su 
conserver. 

Dans les autres détails de son service, l’administration des 
Haras n’a pas montré plus de fixité et de suite. Ainsi les pri¬ 
mes ont été, tantôt réduites, tantôt augmentées, puis enfin 
déplacées ; car, destinées dans le principe à récompenser les 
plus beaux produits , elles ont fini par être transportées aux 
juments poulinières , afin de déterminer les éleveurs à les 
conserver à la production. Et quelles primes encore 1 En 
4819, nous avons acheté une charmante jument qui avait 
obtenu, dans la Corrèze, la première prime des poulinières. 
Cette prime montait à Soixante francs. On peut bien penser 
que cette munificence n’empècha pas lo propriétaire de ven¬ 
dre sa jument, aussitôt qu’il en trouva un billet de 1000 fr. 
Si les chevaux français se fussent vendus leur prix, cette 
jument, conservée à la monte , aurait donné dix chevaux de 
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mille écus, Les achats de poulains furent négligés, elle maxi¬ 
mum de leur prix réduit à 800 fr. Les courses elles-mêmes 
eurent leurs vicissitudes. Supprimées peu après leur établis¬ 
sement, elles urent ensuite rétablies, puis dotées, d'année 
en année, de sommes plus considérables. 

Ces essais, ces tergiversations ne remédiaient pas au mal. Les 
mécomptes de l’administration la déterminèrent en 4829 , à 
appeler les sociétés d’agriculture en consultation. Elle leur 
soumit toutes les parties du service et entre autres, la ques¬ 
tion de savoir s’il ne convenait pas de supprimer ses établis- 

* 

sements et de vendre ses étalons aux particuliers. C’était 
finir une vie misérable par un suicide. La réponse n était 
pas douteuse. De toutes parts on demanda sa suppression ; 
et nous, qui avons combattu cette sentence, nous n'avons 
pas oublié combien peu d’adhésion nous rencontrâmes. 

On voit par ce qui précède que l'administration des haras, 
qui reproche assez mal à propos, comme nous le démon¬ 
trerons au ministère de la guerre peu de fixité dans son sys¬ 
tème de remontes , n’était pas elle-même très affermie sur ce 
qu’elle avait à faire. 

Dominée par des difficultés, qu’elle n’avait pas créées, il 
est vrai, mais qu’elle n’avait pas su conjurer, et cherchant le 
remède où il n’était pas, elle éleva pour lors des plaintes 
contre l’administration de la guerre qu’elle accusa d’acheter 
scs remontes à l’étranger. Le reproche était doublement in- 
juslej car , en principe , comme nous l’avons vu , la remonte 
n’ayant qu’une médiocre influence sur l’éducation, on ne 
pouvait pas imputer le trouble de la production à des achats 
qui n’étaient eux-mêmes que la conséquence de ce trouble. 


En ''ait, il n’était pas vrai que le Ministre eût jamais conclu 
de marché pour l’achat de chevaux étrangers, Ce lut même 
pour éviter les inconvénients de ces achats, qu a la de¬ 
mande d'un grand nombre de députés et de l’administration 
des haras elle-même, le ministre institua les dépôts de re¬ 
monte. Des 1818, deux de ces dépôts avaient été crées à 
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Caen et à Clermont, pour recueillir les chevaux élevés dans 
les contrées environnantes* Mais les éleveurs, tombés en la 
dépendance des maquignons pour la vente de leurs chevaux, 
n'osèrent pas y mener leurs remontes, dans la crainte de per¬ 
dre le placement de leurs autres produits. Les marchands 
conservèrent ainsi le monopole et continuèrent de faire entrer 
les chevaux étrangers dans loin s livraisons. 'Folle était la do¬ 
mination de ces hommes et l’abus qu’ils en faisaient, qu’un 
certain Mayenhobe livrait à Clermont une remonte de chevaux 
allemands qu'il avait fait arriver par Poitiers, tandis que les 
écuries du pays étaient pleines d’excellents chevaux qu’il 
laissait sur les bras des éleve urs ;/ et que le Ministre de l’in¬ 
térieur ne dédaigna pas d'écrire officiellement à celui de 
la guerre, pour lui signaler les intrigues des sieurs Dajon et 
Ait mont de Caen, qu’il accusait d'exercer une domination ab¬ 
solue sur les éleveurs , et d'avoir causé la détérioration des races 
de Nor mandie. 

L'expérience avait trop bien prouvé l'impassibilité d’écar¬ 
ter les chevaux étrangers par les divers modes de remon¬ 
tes employés jusque-là, pour que le département de la 
guerre ne combattît pas les efforts de la malveillance contre 
le seul système qui put atteindre ce but. Dans ce dessein, 
sept nouveaux dépôts de remonte furent créés en 1825, afin 
d'étendre l’action du nouveau mode dans les divers lieux de 
production, avec ordre de n’acheter que des chevaux élevés 
dans le pays, de les acheter des propriétaires mêmes, de re¬ 
pousser l’intervention des courtiers,Jenfin de n’admettre les 
juments que dans la proportion d’iin huitième. Il fallut bien¬ 
tôt se relâcher sur cette dernière prescription, quia été re¬ 
connue inexécutable fôu augmenta en même temps les prix 
de 50 fr. par tête de cheval, et néanmoins, dès 1820, plus de 
1000 chevaux, sur les 3,694 fixés par le budget, restaient à 
fournir. Le déficit augmenta d’année en année, et la moitié 
des sommes destinées aux achats demeura sans emploi, mal¬ 
gré les efforts et le zèle incontestable des chefs des dépôts. 
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Les faits étaient pressants et sans réplique. L’administra¬ 
tion des haras proposa alors au ministre delà guerre* comme 
moyen d’effectuer la remonte en France, de baisser la taille 
d’un pouce, et d’augmenter le prix d’achat de 100 fr. pour 
toutes les armes. Ainsi un cheval de hussard, devant porter, 
outre son cavalier, ses armes, son bagage, cl souvent deux 
rations de vivres et de fourrages, n’aurait plus eu que 
quatre pieds cinq pouces et demi, et aurait coûté à l’Etat 
400francs! (1) 

L’administration des haras va plus loin aujourd’hui, et 
elle pose d’une manière absolue ce double principe, que le 
ministre de la guerre doit prendre l’engagement formel de faire 

toutes ses remontes en France, et qu’il doit les payer au prix 

* 

du commerce. Nous avons mémo lu dans son journal, que si 
un cheval de troupe vaut aujourd’hui 1,000 à 1100 fr,, il 
faut faire la remonte à ce prix. Nous ne pouvons accepter 

•» 

ces nouvelles prétentions des haras qu’avec restriction, parce 
que nous voyons les choses de plus haut. Le devoir du mi¬ 
nistre de la guerre est bien de faire la remonte en France 
autant que possible, c’est-à-dire autant que, pour le prix alloué 
par le budget, il trouvera un nombre suffisant de chevaux. 
Or, par de bons chevaux, il faut entendre de bons chevaux 
constitués de façon à pouvoir marcher et combattre. Nous 
voyons passer sous nos fenêtres, plusieurs fois ffêtr jour, le 
7 e régiment de hussards, régiment de nouvelle formation, et 
organisé avec le plus grand soin ; et nous ne craignons pas 
d’affirmer qu’il s’y trouve un grand nombre de chevaux trop 
faibles pour soutenir le choc d’une charge, et un grand nom¬ 
bre d’autres, qui ne sont que des chevaux de labour man¬ 
qués, trop dépourvus d’allures pour la fournir. Ainsi la to- 


* 

1 1) Ues augmentations successives ont porté ce prix ll 5001r. pour la ca¬ 
valerie légère, et à 750 (V. pour la cavalerie de réserve* Avant 1830, les 
chevaux des gardes du corps se payaient 800 fr. 












lérance, sur £e point, a atteint ses dernières limites. Nous 
espérons donc qu’on ne verra jamais de ministre de la guerre 
assez peu soucieux de scs devoirs, pour oublier que, déposi¬ 
taire des forces du pays, sa mission est de lui donner par 
toutes les voies possibles, et avant toutes choses, une armée 
qui, non-seulement sache mourir, mais qui puisse vaincre 
pour lui; qu’il doit aux enfants de la Fiance, qui versent leur 
sang pour elle, les moyens de rendre ce sacrifice utile et 
glorieux; et que ce serait les vouer à une mort sans but et 
sans gloire, que de les présenter sur un champ de bataille, 
montés sur des chevaux impossibles à manier, et avec les¬ 
quels ils ne pourraient ni aborder l’ennemi avec honneur, 
ni l'éviter avec sécurité. 

En ce qui touche le prix do la remonte, il est hors de 
doute que le département de la guerre doit subir les prix du 
commerce; mais il ne l es! pas moins que les prix du com¬ 
merce, en toutes choses, sont, de leur nature, essentiellement 
variables, et se règlent sur l’abondance ou les qualités do îa 
denrée. Or, nous demanderons comment il se ( ! ait que tous 
les autres produits de l’agriculture ayant baissé de prix de¬ 
puis trente ans, les bons chevaux seuls aient plus que doublé ? 
Ce n’est pas qu’on en fasse moins, puisque les statistiques 
prouvent que leur nombre a augmenté dans une proportion 
sensiblement plus forte que la population. La cherté vient 
évidemment de ce qu’on en fait moins de bons. Il naissait, il 
y a trente ans, 109,000 poulains annuellement 5 il en naît au¬ 
jourd’hui 200,000 ; et cependant les 1119,000 naissances de 
1812 suffisaient, en grande partie, aux exigences d’une 
guerre meurtrière et continuelle, tandis que les 250,000 nais¬ 
sances de 1842 ne suffisent pas à fournir les 8 ou 9,000 che¬ 
vaux de notre pied de paix. Le reste se compose-t-il des 
chevaux réclamés par les divers usages et services civils? 
Oui, pour une petite portion, portion insuffisante cependant, 
puisqu'on en importe 20,000 par an. Remarquons en outre 
que le rapport du nombre des chevaux à la population gé- 
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nérale. qui n’était autrefois que du treiziéme, est aujourd’hui 
du douzième; rapport excessif, vu l'état des mœurs et de 
l'industrie, qui, en multipliant les machines, a décuplé les 
forces, et rendu,en beaucoup de cas, les chevaux inutiles. Si 
donc, malgré le secours des véhicules et des machines, cette 
énorme production ne suffit ni à l'armée ni au commerce, et 
ne dispense pas le pays d’une importation annuelle de 20,000 
chevaux, n’est-il pas cent fois évident que nos produits pré¬ 
sentent moins de forces utiles, moins de travail effectif, et 
conséquemment ont. diminué en qualité. Messieurs des ha¬ 
ras, du conseil général d'agriculture, du comice hippique, 
du Jokey-Club, qui vivent à Paris, où on no voit que des 
chevaux d une figure ou d’une puissance en quelque sorte 
exceptionnelles, croient sans doute que les choses sont par¬ 
tout de même. Mais les hommes qui connaissent l’état de 
nos provinces, qui ont vu et exploré nos campagnes, savent 
que, pour les deux tiers au moins, notre immense population 
chevaline est tombée au dernier degré d’abâtardissement, et 
que le prix moyen de- ces chétives espèces ne dépasse pas 
J 50 fr. Les chevaux sont chers, parce qu’il faut s’élever 
dans les classes supérieures pour obtenir les qualités qu’on 
rencontrait autrefois dans les classes intermédiaires : parce 
que notre richesse est plus nominale que réelle; parce que 
les divers services ne trouvent à s'alimenter que dans le tiers 
environ de la population chevaline. 

Ceci posé, nous ppnsons que la mission de l’administration 
des haras était d’étendre son action régénératrice sur ces es¬ 
pèces, chétives et misérables aujourd’hui, mais qu’un sys¬ 
tème d’amélioration bien conçu, et surtout suivi avec persé¬ 
vérance, pourrait élever, en deux ou trois générations, au 
niveau de leur espèce. La pensée de son fondateur n’a pu 
être différente. C’est pour cette œuvre de réhabilitation 
qu’elle a été instituée ; ou sa création n’eût eu rien de ra¬ 
tionnel et d’utile. Comment donc les haras ont-ils pu voir 
avec indifférence, pendant trente-huit ans, notre sol couvert 
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de la lèpre ignoble et hideuse de deux millions d’haridelles, 
sans rien tenter pour la guérir ? Ces 2 millions de chevaux 
ne représentent pas un capital de 300 millions. Or, comme 
un bon cheval ne coûte pas plus à élever qu’un mauvais, 
n’était-ce pas une tâche capable de soutenir son zèle, que 
celle de débourrer ces espèces informes, d’en faire de véri¬ 
tables chevaux, de quadrupler leurs forces, leur travail et 
leur valeur? « Les haras, dit M. le marquis de Torcy, doivent 
« agir dans un but d’amélioration, non dans un intérêt de 
« production » N’était-ce donc pas se mettre d’accord avec 
ce principe, que de faire faire du bon, là où on ne fait que 
du mauvais? Etait-il un plus beau problème à résoudre, un 
plus grand service à rendre à l’agriculture, qui s’épuise en 
une production sans utilité et sans rémunération; à l’armée 
à qui on eût préparé d’abondantes remontes; au pays qui y 
eut trouvé des éléments do richesse et d’influence? 

Eh bien! cette pensée si nationale, non-seulement l’admi¬ 
nistration des haras ne l’a pas eue, mais elle s’est défendue, 
elle se défend encore de l’avoir. « L’administration, disait 
« M. Sirîeys de Mayrinhac (1), n'a jamais cessé de reconnaître 
« que cette quantité d’étalons était trop restreinte pour les 
« besoins de l’industrie agricole, et ne suffisait point, dam 
« l'intérêt de l'Etat, pour l'amélioration des races : aussi tous 
« ses efforts ont-ils été dirigés vers son accroissement. Ici, ee- 
«< pendant, il est utile de placer une observation essentielle, 
« qui fera apprécier les principes qu’elle avait adoptés. Ja~ 
■< mais elle n’a formé le gigantesque projet d'entretenir assez 
« d’élalons pour féconder toutes les juments destinées à la re~ 
« production. Dans son système, elle avait conçu qu’elle de- 
- vait s’arrêter là où les entreprises particulières pouvaient 
« prospérer sans son aide * Elle savait que les propriétaires 
« sont à même d’élever et d’entretenir des étalons d’une va- 


<t) Observations sur l'administration générale îles haras, page U. 























« leur de 800 francs à 1,000 rancs, mais elle était convain- 
« eue qu'il est hors de la prudence qui doit diriger un cul- 
« tivateur français de posséder à ses risques cl périls un éta- 
« Ion d’un plus haut prix ; c’est d’après la connaissance de 
« ces faits, qu’elle avait posé les bases de sa conduite. En 
« bornant à 12 ou 1,300 le nombre des étalons, etc. » Est-ce 
là le dernier mot de l’administration des haras? Elle n’ignore 
pas que, pour alimenter une production de 150,000 nais¬ 
sances, ses devanciers entre louaient, avant 1700, 3,300 éta¬ 
lons. Ce nombre n’excédait pas les besoins, puisqu’il ne dis¬ 
pensait pas, dans certaines circonstances, rares, il est vrai, 
de recourir à des importations; et elle fixe à 12 ou 1,300 le 
chiffre normal des étalons (I) réclamés par une production de 
250,000 naissances qui, selon M. Ad. Dittmer, exigeraient 
600,000 saillies (p. 11)1 Elle regrette (quant à leurs effets 
du moins) les conditions propices t'es temps anciens, les 
grandes propriétés, les grandes existences sociales, des im¬ 
munités et des privilèges importants, une législation toute 
favorable, qui, cependant, n’ont jamais porté les étalons ap¬ 
prouvés au delà do 300; et quand sa propre expérience lui a 
appris qu’elle ne peut compter sur une coopération plus 
large, et que 300 ou 350 étalons, presque tous de trait, sont 
lo dernier elïort de l’industrie, elle se décharge sur celle-ci 
de cette immense production, qui est cependant la partie 
virtuelle et substantielle de son travail 

Le mal n’est pas nouveau, dit-on. On a dépensé 100 mil¬ 
lions, sons Louis XIV, en achats de chevaux. Cela est vrai; 
et nous ne nions pas que la somme ne soit forte. Cependant, 
comptons : Le règne de Louis X'iV dura soixante-quinze 
ans et fut une longue suite de guerres. Louis XIV, avec cet te 
somme, fournit à toutes les nécessités de ces guerres; et de 


(1) L'administration n’en a plus que 900 aujourd'hui, est-ce là encore 1 
un progrès? Les efforts des conseils généraux ont élevé le chiffre des éla- 
lons approuvés à 350, presque tous de gros trait. 
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plus, il fonda les haras et les laissa, après lui, dans un état 
de prospérité qui n’a jamais été surpassé. L’administration 
des haras, elle, a reçu de l’Etat, depuis sa 
création, pour sa dotation annuelle. 74,000,000 fr. 

Les conseils généraux lui sont venus en aide 
pour plus de 10,000,000 

Elle a joui de vingt-huit ans de paix, pen¬ 
dant lesquels il a été importé, en sus des 
exportations, 

avant 1823 06,000 chev. 1422,000 chev. à 

depuis 1823 326,000 id. ) 400 fr. l’un, 168,800,000 

Total. 252,800,000 fr. 

Ainsi, sous le patronage de l administration des haras, la 
France a dépensé, pour son service hippique, en vingt-huit 
ans de paix, 252,800,000 francs; et de tout ce a, il reste 
900 étalons et l’obligation d’une importation annuelle de 
20,000 chevaux. 

Concluons donc et disons : Oui, le ministère de la guerre 
doit payer les prix du commerce; mais l’administration des 
haras avait reçu la mission d’amener la baisse de ces prix, 
en élargissant sans cesse le domaine des remontes par l’amé¬ 
lioration qu'elle devait réaliser. S’il en était autrement, si 
un cheval de remonte devait se payer aujourd’hui 1,000 fr,, 
demain 1,500 fr.; si l’administration des haras s’avouait dé¬ 
cidément impuissante à arrêter cette hausse progressive, il 
ne resterait plus aucun motif, aucune sanction logique de 
son existence; et la seule solution raisonnable du débat se¬ 
rait sa suppression immédiate, et l'affectation de son budget 
à l’accroissement des fonds destinés à la remonte. 

Nous n'écrivons pas ceci par esprit d’hostilité contre l’ad¬ 
ministration des haras dont nous ne connaissons plus aucun 
membre; par esprit de partialité pour les fonctionnaires de 
la guerre à qui nous ne sommes pas moins étranger; dans des 
vues personnelles; nous sommes arrivés A l’Age où les car- 
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rières se ferment, où les ambitions se taisent, et noua avons 
DOus-même imposé srence à la nôtre et brisé notre avenir, 
quand on l'a fait dépendre du sacrifice de nos convictions et 
do nos affections politiques. Nous ne sommes dirigé que 
par la raison des laits à notre connaissance, par nos études , 
nos méditations, et une appréciation consciencieuse des cau¬ 
ses du malaise actuel et des dangers immenses qu'il présente. 
C’est donc avec une conviction toujours plus vive et plus 
profonde, que nous répéterons ici à l’administration des ha¬ 
ras : « Vos disgrâces viennent de la position fausse dans la¬ 
ïc quelle vous êtes placés. Vous avez vécu dans une aller- 
« native d’anxiété et de découragement, tournant sans cesse 
« dans un cercle rétréci d’essais hasardeux, comme un ma¬ 
te lade qui, tour à tour, s’agite et se sent défaillir. Vous eus- 
a siez évité vos mécomptes et nos misères, si au lieu d’une 
« direction dépourvue d’affection et de lumières et dclé- 
« guée par un ministre indifférent à un fonctionnaire subal- 
« terne, vous aviez reçu l’inspiration et le mouvement du 

« chef à qui l’Etat a remis la garde de son honneur et de sou 

■ 

« indépendance, qui ne peut se passer de votre concours, 
« qui eut ressenti vos allarmes, souffert de vos malaises, et 
a qui, profondément intéressé à vos succès, n’eût jamais fait 
« attendre te remède. Vous n’eussiez pas été entraînés à des 
a changements dont vous n’avez même pas attendu les fruits, 
a à des créations qui n’ont pu couvrir les débris semés sur 
« votre route. Vous auriez conservé au pays toutes les ri- 
« chesses qu’il vous avait confiées; vous les auriez rendues 
a fécondes; et tes progrès que vous avez faits pendant les 
« huit premières années de votre carrière, font plus vive- 
a ment regretter ceux que vous auriez pu faire pendant les 
a trente ans qui les ont suivies. » 
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DEUXIÈME l'AHTIE. 


i*«>lèi»licg**C. — iliHH tic* lf«l*««. 

L'écrit de 31. le marquis Oudinot est simple et précis. Il 
ne disserte pas, il no fait pas do doctrines. Il expose des 
faits et en déduit un petit nombre de conséquences natu¬ 
relles. 

4 

Après quelques considérations générales sur l’infériorité 
do ia France, comparativement aux autres puissances, quant 
à la remonte de sa cavalerie, et sur le péril qui résulte de 
cette infériorité, il décrit les divers modes employés jusqu’à 
ce jour pour opérer la remonte de nos troupes à cheval ; 
l’achat direct par les corps, les marchés généraux et enfin 
les dépôts de remonte, créés dans le but d’affranchir la 
France des importations. Il prend ceux-ci à leur origine, les 
suit dans leurs développements successifs, et ils les montre 
s’efforçant de surmonter tous les obstacles, et ne s’arrêtant 
que devant l’insuffisance de la production. Mais le bienfait 
des dépôts ne descendant pas jusque aux petits cultivateurs, 
qui ne peuvent achever une éducation et ne gardent leurs 
poulains qu’un an ou quinze mois, un complément à cette 
création est devenu nécessaire, I>e là, la formation de dépôts 
de poulains, pour recueillir ces jeunes animaux, qui sont en¬ 
suite élevés aux frais de l’Etat, sur de grands domaines, à un 
prix convenu avec les propriétaires. 

L’administration des haras n’entretient que 000 étalons. 
Le département de la guerre peut facilement lui venir en 
aide, par des étalons attachés aux dépôts de remonte et avec 































è 


— 35 — 

les ressources d’un haras commencé à l’école de Saumur. 
Celle mesure procurera un renfort de 300 étalons. 

Enfin, le corollaire obligé de ce système est le passage de 
l’administration des haras dans les attributions du ministre 
de la guerre et sa réunion au service des remontes ; parce 
que a cette administration, en ne subordonnant pas ses ef~ 
« forts aux nécessités de la guerre, a manqué sa mission » ; 
et parce que « le département qui consomme peut seul agir 
« d’une manière efficace sur la production. » 

Tel est le système simple et logique de l’habile général, 
système admis en principe par le département de la guerre, 
déjà en voie d'exécution, et qui résume parfaitement les opi¬ 
nions compétentes ; disons mieux, la pensée publique. Ce 
système a pourtant soulevé tant d’objections, qu'il serait dif¬ 
ficile de s’en rendre compte, si on ne savait avec quelle faci¬ 
lité les convenances personnelles prennent pied dans certains 
esprits, même aux dépens d^ leurs lumières. Ce n'est pas 
que nous ventilions attribuer à tout le corps des haras royaux 
un sentiment étroit de personnalité; nous sommes convain¬ 
cu, loin do là, que la grande majorité déplore la stérilité 
radicale attachée à leurs efforts et à leur zèle. Mais outre que 
la zône excentrique où les haras sont relégués, ne permet 
guère d’apprécier l'étendue de la question, il est né de cette 
excentricité même des positions sans dépendance et sans res¬ 
ponsabilité, si agréables, qu’il est tout naturel de les voir se 
défendre. Ce sont ces positions qui combattent dans les ob¬ 
jections que nous allons examiner, sans en oublier aucune* 
Nous aurions désiré être plus concis dans cet examen. Mais 
ces objections mêmes prouvent à quel point des esprits éclai¬ 
rés et honorables peuvent se laisser donner le change, pour 
ne s’être point placés à un point de vue politique et domi¬ 
nant. il nous a donc paru nécessaire d’étendre et d’appro¬ 
fondir, pour certains lecteurs, une discussion, qu’il eût suffi 
d’indiquer pour beaucoup d’autres. 









PREMIÈRE mUKCTlON. 


La Franco produit assez de chevaux. 

1° Un recensement fait en 1840 a donné pour résultat 
une existence de 68.000 chevaux de 5 à 9 ans, propres à la 
cavalerie ; 

2' La France possède 2,800,000 têtes de chevaux ; les 
naissances annuelles s’élèvent de 235 à 250 mille, et on se 
refuse à croire que des besoins relativement si minimes ne 
puissent être satisfaits par une production si considérable; 

3° La moyenne des chevaux fournis à l'armée a été, de¬ 
puis 10 ans, de 4,791. Le commerce a exporté, pendant le 
même temps, une quantité moyenne de 4/i-69 chevaux. Les 
remontes paraissent donc assurées dans tous les cas. Cepen¬ 
dant le comice hippique, tout en assurant que les remontes 
ordinaires sont faciles, reconnaît « qu’il y a insuffiasnce pour 
« les besoins extraordinaires de l’armée et la défense du 
a territoire en temps de guerre », page 14. 

Nous pourrions nous en tenir à cette déclaration, qui dé¬ 
cide complètement le litige- Car, l’armée n'existe que dans 
des prévisions de guerre ; et dès le moment qu’elle ne trouve 
pas dans le pays scs besoins de guerre, dès lors qu’elle ne 
peut espérer de les compléter au dehors, ainsi que l’a dé¬ 
montré l’expérience faite en 1840, il y a pénurie, il y a péril, 
il y a nécessité absolue et disons mieux, il y a devoir de chan¬ 
ger une situation compromettante. Aussi, ne doutons-nous 
pas d’obtenir du comice hippique mieux informé, la pléni¬ 
tude des aveux que sa loyauté et son patriotisme lui ont dic¬ 
tés à demi. 

Observons d'abord que le chiffre annuel des remontes à 
faire, tant pour les troupes à cheval, que pour la gendarme¬ 
rie et les corps d’officiers de toutes armes, s’élève à 10,000 
environ; et que, lors même que les chevaux exportés seraient 
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tous propres au service, leur nombre, joint à celui des re¬ 
montes livrées, n’atteindrait pas le chiffre des besoins. Eta¬ 
blissons bien, en outre, que, d’après nos adversaires eux - 
mêmes, le cheval de trait est, en France , le cheval normal, 
tandis que le cheval de selle est Y exception, et que le con¬ 
traire a lieu chez nos voisins ; qu'ainsi, nous n'exportons 
point de cïievaux de selle, et que nous n’importons pas de 
chevaux de trait. 

Or, en décomposant la masse des exportations, la disette 
devient bien plus manifeste. En effet, ces exportations se 
composent en partie de poulains , espérance de nos espèces, 
qui nous sont achetés pour le Piémont, la Lombardie, les 
provinces Rhénanes et l’Espagne, et qui emportent avec eux 
toutes les améliorations déjà obtenues (1), en sorte que le tra¬ 
vail est toujours à recommencer. Le reste des ebovaux ex¬ 
portés consiste en chevaux de trait, les seuls que nous ayons 
à vendre, les seuls que les étrangers nous achètent, puis¬ 
qu’ils produisent des chevaux de selle en bien plus grande 
quantité que nous et à meilleur marché. Les 4,469 chevaux 
exportés ne peuvent donc, en aucun cas, entrer dans l’éva¬ 
luation des ressources affectables à ta remonte. 

Ce n’est pas tout. Par une distraction, involontaire, sans 
doute, nos adversaires ont oublié de porter en ligne de 
compte une importation annuelle de'18,013chevaux, tous de 
selle, puisque les étrangers n’en font pas d'autres. Loin donc 
que la France possède des ressources suffisantes pour ses 
remontes, elle n’a pas même de quoi subvenir à ses services 
civils ; et ces services exigent, après lo remplacement des 


■ i) Si l’élève des chevaus de luxe était soutenue par un placement avan- 
t.igeux, ce commerce de poulains cesserait entièrement ; car les mâles se¬ 
raient conservés pour la vente cl les pouliches pour la production. Les 
propriétaires ne s'en défont que par la certitude de n'en pas tirer plus tard 
le petit bénéfice qu’ils en tirent à cet âge. 
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chevaux livrés à le remonte, un surcroît de plus de 9,000 
chevaux qu’il l'ont encore importer. 

Voici maintenant une autre preuve. La gendarmerie cou¬ 
vre la France comme un réseau. Elle explore toute l’année 
jusque aux plus petits hameaux. Il n’existe pas un cheval 
qu elle ne connaisse et qu’elle n’achète, quand il est propre 
a son service. Eh bien ! la gendarmerie est remontée en che¬ 
vaux etrangers pour les dix-neuf vingtièmes. 

Enfin, comme si ce n’etait point assez de toutes ces preu¬ 
ves, l’administration des haras nous en fournit elle-même 
qu’elle ne peut récuser. Ainsi nous voyons, tome 3 V, pag 189 
de son Journal, un document émané d’un de ses chefs de 
dépôts, qui déclare, que la France ne produit pas les che¬ 
vaux réclamés par ses remontes même en temps de paix . Con- 
çoit-on, après cet aveu, la persistance et la légèreté avec les¬ 
quelles certains membres de cette administration s’effor¬ 
cent d’égarer l’opinion et d’endormir la France dans une si¬ 
tuation si pleine de péril ? 

Aussi les réalités, plus éloquentes que les allégations, 
viennent-elles corrober tout ce qui précède. Qu’on le sache 
donc, malgré l’exhaussement rapide des prix alloués, mal¬ 
gré le zèle et les efforts des officiers de remonte, les remontes 
ordinaires ne sont pas fournies f faute d'existences. Cette année 
18V3 présente un déficit de 2,000 chevaux ; et le départe¬ 
ment de la guerre se trouvera avant peu dans l'alternative, 
ou de diminuer, dans une proportion réprouvée par les ré¬ 
gies de la prudence, l’effectif déjà trop faible de la cavalerie, 
ou de recourir à l’importation étrangère pour maintenir ses 
cadres. 

On peut donc conclure de tout ce qui précède, que mal¬ 
gré les 250,000 naissances annuelles, nous ne faisons pas plus 
de 5 à 6,000 chevaux propres à la remonte; ou, en d’autres ter¬ 
mes, que notre production est immense, mais de si mauvaise 
qualité, qu’elle n’est propre à rien. On nous dispensera sans 
doute de parier après cela de celle prétendue ressource de 
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08,000 chevaux établie par le recensement de 1840. Ces re¬ 
censements, faits par l’autorité civile, où l’on comprend les 
animaux de tout Age, do tout prix, de toute nature, disponi¬ 
bles ou non, sont trop fautifs, pour qu'on puisse tabler sur 
eux en matière aussi grave* 

-DEUXIÈME OBJECTION. 

1 

Si effectivement notre cavalerie ne pouvait pas se remonter 
en France, la faute en serait au ministère de la guerre et à 
l’instabilité de son système de remontes. 

Comme nous n’imputons pas à l’administration des Haras; 
les fautes qui ont été commises avant son rétablissement en 
1806, comme nous reconnaissons même qu'elle a rempli l’at¬ 
tente du pays jusqu’en on sent que nous ne pouvons 

pas lui accorder ses plaintes sur les systèmes de remonte en 
vigueur en 1791, sous la république et jusqu’à cette même 
année 181 4, parce que ces systèmes n’ont pu exercer aucune 
influence sur ses actes subséquents. Or, que voyons-nous de¬ 
puis cette époque? Les marchés généraux jusqu’en 1818; en 
1818,l’essai des dépôts de remonte; ce nouveau système,appré¬ 
cié, développé, perfectionné sans interruption, et finissant par 
prévaloir à cause de ses avantages. Nous ne pouvons trouver 
ici les caractères de l’instabilité ; mais, au contraire, l’esprit 
de sagesse, qui sait apprécier le bien, et de persévérance, qui 
le poursuit et le fait fructifier. Nous ne répondrons, en con¬ 
séquence, qu'à ce qui touche dans ces reproches à ( inégalité 
des achats de la guerre et aux attaques contre les dépôts de 
remonte. 

il fut une certaine année 183 f i- surtout, où la guerre n a 
acheté que 79 chevaux. «Si l’agriculture avait compté sur 
« une remonte de 8,000 chevaux en 183k, s'écrient Messieurs 
« des haras, celte remonte générale de 79 chevaux ne devait 
< pas l’encourager à produire les 9,000 chevaux dont Par- 
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<■ niée a eu besoin en 1838, et qu’elle a trouvés cepen- 
« dant *. 

Admettons, pour un moment, que la guerre puisse être 
blâmée d’avoir réduit ses achats une année où les chambres 
avaient réduit son effecli et qu’elle puisse être tenue de . 
commander ses chevaux comme on commande des habits 
ou des souliers, cinq ou six ans d'avance, ou d’en acheter 
toujours le même nombre. La guerre a donc manqué en 
183V-, c’est un point convenu. Mais pour conclure que cette 
irrégularité dans ses demandes a été cause de la gêne de l’a¬ 
griculture et a entraîné la réduction des éducations, il fau¬ 
drait que les k ou 5000 chevaux que la guerre n’a pas achetés 
en 183V, fussent restés à la charge de nos éleveurs; que 
ceux-ci n’eussent su où les placer, et qu’ils eussent éprouvé 
un dommage considérable de cette mévente. Sans doute, 
aussi, l’agriculture chargée de ces 5,000 chevaux les aura 
donnés à bas prix, pour s’en défaire; et le pays étant sur¬ 
chargé d’un trop plein si embarrassant, l’importation aura 
cessé tout à fait. Point du tout. Nous voyons, au contraire, 
quoiqu’on ne nous le dise pas, que le commerce a encore in¬ 
troduit, en cette même année 183V, 10,076 chevaux étran¬ 
gers. Encore une distraction de Messieurs des haras qui mo¬ 
difie un peu leurs calculs. 

TROISIÈME OBJECTION. 

« Les dépôts de remonte ne sont pas nécessaires. L’achat 
« direct par les corps est le système le plus naturel et le 
« moins dispendieux. Les dépôts n’offrent pas les avantages, 
« qu’on leur suppose. Les propriétaires n’apprécient pas le 
« bienfait des dépôts. Le conseil général d’agriculture et les 
« éleveurs du Calvados en ont demandé la suppression. » 

Les dépôts de remonte doivent leur création à des con¬ 
sidérations d un ordre supérieur. Aucun des modes employés 
jusqu’à eux pour les remontes,n'avait pu empêcher les livrai- 
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sons de chevaux étrangers. Les maquignons exerçaient sur 
les éleveurs un pouvoir tyrannique et désastreux. Le décou¬ 
ragement gagnait; et l'administra lion des haras était réduite 
à dénoncer au ministre de la guerre les intrigues de deux 
marchands de chevaux, qu’elle accusait de la détérioration 
des races de Normandie. Les dépôts furent institués pour 
mettre le département consommateur en rapport direct avec 
les producteurs, et délivrer l’un et les autres de l'intermé¬ 
diaire coûteux et malfaisant des courtiers. Les premiers es¬ 
sais firent juger favorablement de la mesure. Les abus, les 
obstacles furent combattus et écartés, à mesure qu’on les re¬ 
connaissait ; l’institution fut amenée successivement au point 
où elle est aujourd'hui. 

Dans leur état actuel, les dépôts de remonte, leurs suc¬ 
cursales et leurs annexes forment vingt-deux établissements, 
ayant chacun leur circonscription particulière. Les officiers 
qui les commandent se tiennent, amant que possible, en rap¬ 
port avec les propriétaires, à qui ils achètent les élèves pro¬ 
pres à toutes les armes, chevaux de troupe et chevaux d’offi¬ 
ciers. Ils achètent en tout temps; et on a fixé le chiffre an¬ 
nuel de la remonte au septième de l’effectif, afin d’ôtcr tout 
prétexte à des plaintes de l’espèce de celles auxquelles nous 
avons répondu tout à l'heure. On peut donc affirmer que les 
dépôts de remonte ont atteint le plus haut degré de perfec¬ 
tionnement et d’utilité qu’ils puissent obtenir dans tes données 
actuelles. 

Aussi le comice hippique ne peut-il s’empêcher de dire : 
a Jamais, dans les temps antérieurs, on n’avait autant fait 
« pour l’industrie chevaline; jamais on ne s’en était occupé 
« avec une bienveillance aussi prévoyante. » Cependant on 
propose aujourd’hui de les supprimer et de les remplacer 
par Y achat direct. 

Il y a contre l’achat direct par les corps une présomption 
fâcheuse; c’est que, mis en pratique dans des moments de 
presse et de crise, comme à l’approche d’une guerre, on s'est 
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hâté de le proscrire dans toutes les périodes d'ordre et de 
régularité. C’est le fer rouge que saisit un homme qui se 
noie. 

L’achat direct présente dans l’exécution des inconvénients 
qui suffiraient seuls pour le faire rejeter. Toutes nos provin¬ 
ces, étant loin de s’égaler quant à la production chevaline, 
ce mode introduirait dans les corps des différences telles, 
qu’on ne pourrait plus en attendre les mêmes services, ni 
leur donner une égale destination. 

Enverrait-on des officiers pour acheter dans les lieux de 
production? Ici les inconvénients deviennent monstrueux. 
Les officiers acheteurs, étrangers au pays où ils doivent opé¬ 
rer , ignorants des hommes et des choses, feront-ils des 
achats aussi avantageux que les officiers des dépôts, établis 
à poste fixe et vivant en relations avec les éleveurs? Et puis 
on verrait dans le même lieu des officiers de corps différents 
se Faire une concurrence, ruineuse pour l’Etat et préjudiciable 
aux corps; les uns achetant tout, les autres n’achetant rien. 

Sous le rapport financier, qu’on juge de ce qu’il en cou¬ 
lerait pour faire ainsi voyager un grand nombre d’officiers 
de ville en ville, de foire en foire, avec les détachements né¬ 
cessaires pour ramener les chevaux achetés aux divers 
corps. 

Qu’on juge de ce qu’auraient à souffrir la discipline et la 
considération de l’épaulette, à celte transformation périodi¬ 
que d’officiers en marchands de chevaux. Certes, ce n’est pas 
nous qui donnerons jamais l’exemple de douter de la délica¬ 
tesse et du désintéressement des hommes qui ont l’honneur 
d'appartenir à un corps d’officiers, mais nous pensons qu’un 
officier ne doit jamais être placé sans nécessité entre l’hon¬ 
neur et l'intérêt; car il ne suffit pas qu’il soit pur, il faut 
que, comme la femme de César , tl ne puisse pas être soup¬ 
çonné: et ce sont les mauvaises institutions qui provoquent 
les mauvaises mœurs. 

L’achat direct par les corps n’est donc pas praticable. Le 























— 13 — 

premier résultat d’un retour à ce système justement réprouvé 
serait de remettre les maquignons en possession du monopole 
des fournitures- Pense-t-on que les colonels se soumettraient 
à courir le pays de village en village, de ferme en ferme , 
pour acheter des chevaux aux éleveurs? Ils traiteraient avec 
des marchands , qui, pour le prix sur-haussé de la remonte, 
leur fourniraient des chevaux allemands ayant plus de figure 
que les nôtres. Car les chevaux n’ont pas augmenté de prix 
en Allemagne (1), et le taux de nos remontes a été élevé 
de ÜO à 250 fr. depuis 1825, selon les armes. Les marchands 
le savent bien. Aussi ont-ils toujours travaillé contre les dé¬ 
pôts de remonte,qui déconcertent toutes leurs combinaisons. 
C est-là le secret de toutes les attaques dirigées contre ces 
établissements; et on peut être assuré, que la fameuse et heu¬ 
reusement unique, pétition des éleveurs du Calvados et les let¬ 
tres adressées aux journaux dont on fait tant d’état, ne sont 
autre chose que l'expression directe ou insinuée de leurs cal¬ 
culs cupides. Eleveurs ou non , les signataires d une telle 
pétition sont ou maquignons ou leurs dupes. Aussi, nous 
l’avouerons, rien n’égale l’étonnement que nous avons éprouvé 
en voyant des hommes considérables, décorés du liire de 
membres du conseil généra! d agriculture, se laisser prendre 
à cette grossière amorce et montrer eu ceci une candeur plus 
qu'édifiante. 

Indépendamment des autres avantages , les dépôts de re¬ 
montes en offrent do très grands sous le rapport de l’écono¬ 
mie. Les officiers, choisis parmi les plus instruits et les plus 
capables des régiments et les hommes formant avec eux le 
personnel des dépôts, sont détachés temporairement et ne 
coûtent rien à l’Etat, parce qu'ils comptent à l’efFoctif. On a 
dit qu’ils perdent les habitudes militaires, ïs'ous n’avons 


(I) I,e comte de S... ayant eu des motifs pour faire tin établissement à 
Prague il y a quatre ans, nous n raconté qu il avait achète 10chevaux hon¬ 
grois fort présentables au prix de 550 fr. pièce. 








qu une réponse à faire à cette assertion :c’esfqu’elle dénote 
chez ses auteurs trop de sollicitude ; et qu’ils doivent se re¬ 
poser de ce soin sur ceux que la loi en a investis, sur les 
chefs légitimes de l'armée. 

M. le marquis de Torcy a dit que les dépôts n’offrent pas 
tous les avantages qu’on leur suppose; et la preuve qu’il en 
donne, c’est qu’il n’a jamais vu d’officiers chez lui. C’est se* 
Ion nous conclure un peu trop largement, du particulier au 
général. Le fait cité prouve seulement que les officiers du 
dépôt d’Alençon auront connu M. de Torcy plutôt comme 
spéculant sur l'engraissement des bœufs, que sur 1 éducation 
des chevaux ; et nous aurions fait la même erreur. Au reste , 
il n’est pas de régie absolue que les officiers de remonte voient 
tous les éleveurs de leur circonscription chez eux. Le but est 
atteint, quand ceux-ci savent qu'ils ont à leur portée un ac¬ 
quéreur qui payera leur élève à sa valeur ,1e jour où ils 
voudront le vendre. Et la preuve en ressort éloquemment 
du tableau publié par la commission des remontes. où 
l'on voit que 16,971 propriétaires ont participé à une vente 
de 27.G73 chevaux. Nous nous étayons de ce document avec 
d’autant plus de confiance, que M. de Torcy n’a pas prétendu 
le détruire, en disant depuis, (pie les marchands faisaient pré¬ 
senter leurs chevaux par des amis. Le cas peut s’être présenté. 
Mais 16,971 amis ! Les maquignons n’en ont pas autant, même 
en Normandie. 


SYSTEME DE M. LENFANT. 

|{ciiumfi'« rte Ut loVnrfflrjiicWf. 

Jusqu’ici, l’achat direct avait été recommandé par Mes¬ 
sieurs des haras, comme le mode de remonte le plus naturel, 
le plus simple dans Vapplication et le moins dispendieux. Mais 
voici que M. !.enfant a eu une idée heureuse , celle de faire 
opérer la remonte par la gendarmerie ; et le comice hippique 
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se hâte de recommander ce nouveau système. Ce mode nou¬ 
veau consisterait à faire acheter les chevaux par la gendar¬ 
merie, qui se remonterait, chaque année, par moitié, en 
chevaux de trois ans et demi à quatre ans. Ces chevaux res¬ 
teraient entre ses mains pendant deux ans. Passé ce terme, 
elle les livrerait à l'armée, qui serait ainsi remontée avec des 
chevaux dans les meilleures conditions possibles. Ce système 
appartient-il en propre à M. Lenfant? Aous ne savons. Mais 
l>eu importe. Examinons-le toutefois, pour la satisfaction de 
Messieurs du comice hippique. 

il y a bien une difficulté à ce système, c’est que la gendar¬ 
merie, quoique parfaitement placée pour se monter en che¬ 
vaux français, s’il y en avait, est presqu’en totalité pourvue 
de chevaux allemands. Mais passons là-dessus. 

Le gendarme est un vieux soldat. Ses fonctions exigent 
qu’il le soit, et que son cheval soit également, sinon vieux , 
au moins rassis, sage, calme et bien dressé. M. Lenfant le 
monte avec un poulain qui craindra le bruit, la musique, les 
étalages des foires. Avec un mouchoir blanc, un écolier met¬ 
tra en déroule toute une brigade. Le gendarme institué pour 
le maintien de l’ordre, apportera le désordre partout, estro¬ 
piera, tuera, et se fera tuer. 

Le gendarme n’est plus dans l’ûge de la vigueur et de la 
souplesse, et vous le condamnez à faire perpétuellement le 
métier qui en exige le plus. Quoi ! à son Age ! toujours lutter 
contre un poulain, qu'il lui faut dresser, et que vous lui pre¬ 
nez quand il commence à en être maître, pour lui en faire 
dresser un autre 1 Vous n’auriez pas le droit d’exiger cela 
d'un jeune homme. C’est un métier qui doit être volontaire 
et qu’on doit rétribuer largement. Vous ne trouverez pas de 
gendarme qui s’y soumette, 

> .e gendarme est,propriétaire de son cheval et le soigne 
comme on soigne sa propriété. 11 l’achète de ses deniers, à 
ses risques et périls. 11 le dresse une fois, mais pour s’en ser¬ 
vir longtemps, ou pour en tirer du bénéfice, s’il juge à propos 










— 4ti — 


(le lo vendre. Mais vous, vous voudriez l’obliger, aux risques 
de sa bourse el de sa vie, à acheter tous les deux ans un nou¬ 
veau poulain, à le garder tout le temps critique, tout le temps 
des gourmes, tout le temps des grands dangers; et lorsque 
ces dangers seraient passés, vous viendriez le lui prendre 
d’après un tarit! Nous avons connu nombre de gendarmes 
qui ont refusé 12 et 1300 francs de leur cheval. Il y a encore 
à Guise, un cheval qu’un gendarme avait ramené du Li¬ 
mousin et dont un officier général lui a offert 1,500 francs : 
et vous exigeriez que ce cheval vous fût remis pour “50! 
Ceci modifie un peu, comme 'on voit, le droit de propriété, 
et conséquemment l'affection de l’homme pour le cheval, 
dont vous avez fait la base de votre système. Mais So droit de 
prendre le cheval qui tourne bien, entraîne l’obligation de 
prendre aussi le cheval qui tourne mal. Il vous faudra donc 
tout payer au tarif, les morts, les vicieux, les estropiés et les 
manqués; et vous en aurez beaucoup; car le gendarme ne 
fera pas la même dépense et ne se donnera pas, en travaillant 
pour vous, la peine qu’il prend, quand il sait travailler pour 
lui-même. 

En vérité, le comice hippique, lorsqu’il a consenti à patro- 
ner de semblables idées, a été dupe de sa complaisance. Nous 
avons trop de considération pour les personnages distingués 
qui en font partie, pour ne pas croire qu’on lui aura joué le 
même tour qu’à ce célèbre avocat, qui signa, sans le lire, un 
mémoire à consulter pour les lardes de la Flèche contre les 
poulets du Mans . Nous désirons que ce petit désagrément 
mette bien en lumière le danger de blâmer, sans étude et sans 

réflexion, sur la foi d un intérêt mesquin, des établissements 

* 

recommandés par les lumières de leurs créateur s el par la 
sanction d’une longue expérience. 

Pour en finir sur l’article des dépôts de remonte, nous 
rappellerons qu’ils ont été établis à la demande des députés 
et des populations de nos provinces à chevaux, et sur les ins¬ 
tances de l'administration des haras elle-même. M. Sirieys 
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rte Mayrinliac, dans l'apologie de cette administration déjà 
citée, fondait sur eux le brillant avenir qu’il promettait à 
l’industrie chevaline. « Depuis deux ans» dit-il (p. 70), Tar- 
« niée a trouvé sur le sol national, grâce a lTnstitumon des 
« dépôts de remontes, les chevaux qui lui sont nécessaires.» 
Les dépôts n’ayant subi, depuis l’époque de 1828, que des 
perfectionnements, ce témoignage subsiste dans toute sa 

force; et il vaut bien celui des prétendus éleveurs du Cal¬ 
vados. 

quatrième objection. 

Dépôts de Poulains, 

«y* 

Si les haras ont blâmé si hautement les dépôts de remonte, 
iis ne pouvaient manquer do blâmer les dépôts de poulains. 
" Ce système est tellement étrange, dit M. de Torcy, que 
*• nous sommes à nous demander s il mérite d’être coin- 
« battu (1). » 

Nous examinerons le système des dépôts de poulains sous 
le point de vue de la production en général et dans ses rap¬ 
ports avec l’application qui eu a été faite par le ministre de 
la guerre. 

Commençons d’abord par nous éloigner de Paris et de la 
Normandie, province riche, avancée, puissante, qui fait 
exception parmi nos contrées à chevaux, et dont la prospérité 
égare M. de Torcy, qui suppose, sans doute, que le reste de 
la France lui ressemble. 

Dans nos pays de production, dans les pays du Centre et 
du Midi, où la terre est exploitée par des métayers ou coton» 
partiaires, le petit cultivateur est obligé, pour sa culture et 


(t) La loyauté de M. de Torcy l'a fait revenir plus tard de cette sévé¬ 
rité. Il dit, en parlant au nom du comice hiptiique : « Ce f ^ -l t FT16 ^ quet- 
« que chose de séduisant pour les propriétaires ou éleveurs ». 
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pour la gestion de ses affaires, d’entretenir une cavale, qui, 
n'ayant à fournir qu’un travail modéré et accidentel, est 
tout naturellement vouée à la production. 

Le poulain se garde jusqu’à un an ou dix-huit mois au plus. 
Passé cc temps, il devient une charge fort lourde pour son 
propriétaire, parce que la petite exploitation ne suffît pas à 
le nourrir avec la mère , et parce qu’il gâte plus qu’il ne con¬ 
somme et exige des frais de garde et de clôture, trop pesants, 
quand ils ne sont pas répartis sur plusieurs sujets. Si vous 
laissez ce poulain sur les bras de son maître, vous le mettez 
dans une gène extrême; il n’en fait pas d’autre, et la fécon¬ 
dité de la mère n’est pas mise à profit. Si au contraire il en 
a le placement, îl en fait un tous les ans; et au lieu d'un mau¬ 
vais cheval, vous avez quatre bons poulains. Ceci est imman¬ 
quable, si vous lui donnez le saut gratis. 

Il peut y avoir de grandes différences de valeur entre pou¬ 
lains et poulains. Nous en avons vu vendre deux à 1700 fr. 
la pièce, il y en a qui ne se vendent pas 30 fr. Les beaux 
poulains, s’il s’en fait encore de tels, appartiennent d’ordi¬ 
naire à des propriétaires riches qui ne les vendent pas. Mais 
on peut être assuré, dans tous les cas , qu’un poulain 
vendu 150 fr. à dix-huit mois, donne plus de profit net, que 
deux chevaux vendus 500 fr. pièce à 5 ans. 

L’achat des poulains est donc l’encouragement le plus réel, 
le plus puissant qu’on puisse offrir à la production. C’est un 
immense bienfait pour les petits producteurs, qui sont les 
plus nombreux ; et si la mesure adoptée par le Ministre de la 
guerre avait pour résultat , par la puissance de l’exemple , 
la division de l’élevage en deux industries séparées ; la pro¬ 
duction des poulains, dans les pays pauvres où on les fait 
excellents, mais où on ne peut pas faire un bon cheval, et 
l'éducation des chevaux , dans les pays riches, elle aurait, 
à elle seulo, ouvert les voies les plus sûres , pour arriver à 
une régénération complète de nos races de chevaux. Nous 
reviendrons sur cet objet important dans notre 3 e partie. 
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Examinons maintenant les dépôts de poulains, sous le 
point de vue de l’application laite par la guerre. 

Nous commencerons par avouer , qu autant nous approu¬ 
vons la mesure des dépôts de poulains comme spécimen , 
comme exemple à donner à l'industrie ( qui saura bien dé¬ 
mêler les économies qu’elle peut faire sur les dépenses sup¬ 
portées par le gouvernement ) , autant nous la croyons 
mauvaise, en tant que spéculation , et comme moyen de so 
procurer, en temps réguliers, les chevaux nécessaires à l’ar¬ 
mée. 51. le général Oudinot se flatte, selon nous, lorsqu’il 
pense que les chevaux nourris par la guerre compenseront, 
par la durée de leurs services, l’excédant de dépense causé 
par leur éducation. La longévité du cheval dépend de sa race 
et de la qualité de ses aliments. Ce n’est pas dans la prairie , 
que les chevaux puiseront cette dureté ci cette vigueur de 
tempérament, c’est au régime sec et à Vengrainage; et les 
choses restant ce qu’elles sont aujourd’hui, les chevaux no 
dureront pas davantage. 

Après cette concession à Messieurs des haras, il nous sera 
bien permis de dire, qu’indépendamment des bons effets de 
l’exemple donné par l’administration de la guerre , on devrait 
voir, avec plus d'indulgenco, ses efforts pour créer en France 
les chevaux qu’ils n’ont pas su y faire. 

51. de Torcy s’effraye de la dépense; et il établit ainsi le 
revient des poulains. 

Achat du poulain. 300 fr. 

4 ans d’herbagemenl à Saint-Mau¬ 
rice.G00 » 

Frais d’administration, soins et 
médicaments, 4 ans.£0 » 

Mortalité, réformes à raison de 
4/10. 200 » 

Portion d’herbagement des pou- 


■ 


A reporter. . 
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Heport. . * . 11 Sü » 

lains morts afférente aux poulains 
virants. 250 » 

Total. . . . Ü30 » 

Nous referons ce compte comme il suit : 

Le poulain à 18 mois coûtera au plus. . . 200 fr. # 

30 mois d'herbagemeot, car le poulain vaut 
à quatre ans ce qu’il vaudrait à six en restant 

sur l’herbage.. 375 * 

Pour la somme de 1500 fr., on fera parfai¬ 
tement soigner, surveiller, et médicamenter 
150 poulains, pour chaque 10 fr. par # an. . . 25 » 

Total .000 » 

Mortalité, réformes à raison de 5; 10. . . 240 » 

Total .8i0 « 

À déduire2/10 poulains réformés, vendus à 

100 fr.. ci.20 fr. »\ 

Pour la por tion d’herbagement 
des morts et réformés, laissée par 
ceux-ci aux poulains vivants, pen¬ 
dant 18 mois, la plus grande par¬ 
tie des morts ayant lieu la pre¬ 
mière année, à causa du change¬ 
ment d’état, ci. 06 

Reste . 724 fr. « 

Chaque cheval coûtera donc à la guerre 724 fr. C’est 200 
francs de trop. Et cependant nous mettons le plus habile au 
défi de faire sur ce compte de revient, une économie do 20 
francs, que le gouvernement ne puisse faire iui-même, les 
conditions premières restant identiques. Mais, dit-on, le 
gouvernement achète ce mémo cheval 500 fr. Cela est vrai; 
et cela prouve seulement que le gouvernement paie à l’éle- 
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veur le poulain el Iherbagement plus cher, que celui-ci ne se 
les vend à lui-même. Si donc, il y a surcroît de dépense, il y 
a aussi encouragement à l’agriculture ; ü y a surtout excita¬ 
tion à la production des poulains ; et c’est un point essentiel 
à obtenir. 

« Si vous faites vos chevaux, dit encore M. le marquis de 
« Torcy, vous faites concurrence directe à l’agriculture. 

« L’agriculture se passera de vous. Vous aurez remplacé la 
« production nationale par une production militaire. A qui 
« recourrez-vous au moment du danger; à l’agriculture 1 ? 

« Vous lui aurez appris à se passer de vous.vous vous 

« manquerez à vous-mêmes et vous manquerez au pays_ 

« On pourra dire plus justement que vous ne le faites au- 
et jourd’hui, que son honneur est compromis, » 

Plus justement, non. Aussi justement, voyons. 

En premier lieu, nous ne pensons pas que le dernier mot 
de l’administration de la guerre soit de faire la totalité, ni 
même une fraction considérable de ses remontes. Nous ne 
voyons jusqu’ici qu’un encouragement, une aide qu’elle ap¬ 
porte à l’agriculture, en provoquant la production des pou¬ 
lains. Jusque-là, point de mal. 

D’une autre part, lors même que la guerre ferait la totalité 
de ses remontes, qu’en résulterait-il? Que l’agriculture livre¬ 
rait au commerce les chevaux qu’elle vend à la guerre. Et 
comme le commerce en importe aujourd'hui 18 à 20,000 cha¬ 
que année, ce débouché pourvoirait à tout. Seulement, ou 
en importerait 8 ou 0,000 de moins. Nous ne voyons que les 
agricultures étrangères qui eussent à se plaindre. 

Ce n’est pas tout. Qu’on nous permette une question. Le 
propriétaire de Saint-Maurice faisait-il, sur ce domaine, des 
chevaux, ou n’en faisait-il pas, avant de recevoir les poulains 
de la guerre? S'il y faisait des chevaux, la guerre les fait à sa 
place. Partant, rien de changé; et pas de dommage. S’il n en 
faisait pas, nous avouons que, le projet réussissant, on aura 
50 ou 60 chevaux de plus par an. Eh bien, dites ! Est-ce un 
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malheur public? Expliquez-vous une fois! qu'on sache 
quelles proportions vous réservez à la production française! 
Faisons-nous assez de chevaux ? Sommes-nous inféodés à 
une importation annuelle de 20,000 chevaux étrangers, et 
n’en rabattrez-vous pas une oreille? Ne peut-on essayer d’en 
diminuer le chiffre’, sans faire une concurrence coupable 
aux éleveurs du Calvados? Peut-être le permettriez-vous à 
d’autres, niais pas à la guerre! Et pourquoi? La guerre ne 
peut-elle pas prétendre aux mêmes droits qu’un particulier? 
Mais puisque vous ne voulez pas qu’elle les fasse, et puisque 
personne ne veut les faire, Faites—les donc vous-mêmes! 
Vous y travaillez, direz-vous, depuis trente-huit ans. Il est 
vrai; et chaque année il y en a moins ; ils coûtent de plus en 
plus cher, et vous proposez maintenant de les payer 1,000 et 
1,100 fr., c'est-à-dire 120 pour cent plus cher que les che¬ 
vaux étrangers ; et après avoir demandé une telle prime au 
profit de l’importation, vous poursuivez la destruction du 
seul système de remonte qui permette d’écarter les chevaux 
étrangers ! 

Autre énormité ! La guerre, dit le conseil d’agriculture, 
entretient au iïec-Hellouin 158 tètes, tant juments que pou¬ 
lains. Le chiffre est précieux à noter. Le Bec-Hellouin vous 
a appartenu autrefois. Vous y aviez un dépôt d’étalons que 
vous avez supprimé par économie. Or, nous voyons dans la 
brochure de M. Sirieys de Mayrinhac, que vous achetiez 
tous les ans dix poulains d’un à deux ans pour les placer au 

Ilcc et à Langonnct. Comme vous ne les gardiez vraisembla- 

* 

blement que jusqu’à cinq ou six ans, c’était pour les deux 
établissements 40 poulains; partant vingt pour le Bec. Si vous 
n’aviez pas là 138 étalons, vous nous devez la différence (I). 


(1) On nous signale un fait décisif à l’appui de loin ce qui vient d’être 
dit. Dans les circonscriptions de Pau et de ; arbes, l’achat des poulains par 
le département de la guerre avait élevé de 50 pour 0|0 le nombre des sait- 









CINQUIÈME OBJECTION. 

Etalons militaires. 

* 

Nous voici parvenus au péché capital du département de la 
guerre. On lui aurait pardonné ses dépôts de remonte, ses dé¬ 
pôts de poulains; mais il s’avise aussi d’avoir ses étalons. Ceci 
est plus grave; car il veut des chevaux à tout prix; les haras 
n’cn font pas; et si la guerre, avec scs 300 étalons et quel¬ 
ques mille francs, réussissait à faire ce que les haras ne font 
pas avec 900 étalons et 2 millions, il se trouverait des gens 
capables de dire : « Va, pour les haras, à la guerre! » Indu 
ïræ. 

Voici en deux mots quel ost le système adopté par la 
guerre, d’après le travail de la commission de remonte : 

Donner plus d’extension au haras établi, dès 1827, près de 
l’école de cavalerie ; attacher des étalons aux dépôts de re¬ 
monte; donner la saillie gratuitement et acquérir ainsi le 

droit de régler les accouplements, qui n’ont rien de raisonne 

( 

et de méthodique, lorsque les propriétaires achètent, avec 

le saut, le droit de choisir les étalons. 

* 

Il faut que ce plan n’ait rien de trop étrange, car il règne 
un embarras manifeste dans l’énoncé des objections. 

La commission du conseil d’agriculture a s'est demandés! 
« des efforts divisés pourraient atteindre le but : et sans en - 
« trer dans la critique des actes et des systèmes plus ou moins 
a heureux de la guerre, elle croit devoir demander que tous 
« les fonds destinés à la production des races de chevaux et 
« à leur amélioration, soient mis à la disposition d’un seul 
« ministre, celui de l’agriculture et du commerce. Elle vous 


lies. Ce nombre est retombé fort au-dessous du chiffre jn ijmlif, depuis que 
tes chambres, à la sollicitation de l'administration des haras, uni refusé les 
tonds destinés a de nouveaux aehals. 
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«propose de déclarer que l’administration des haras doit 
« être et rester à toujours dans les attributions de ce minis- 
« tre, et devenir, de jour en jour, plus agricole. » 

M. le marquis de i'orcy dit que le système de la guerre coû¬ 
tera des millions et des millions. Enfin on se plaint de la saillie 
gratuite qui fait une concurrence dangereuse aux étalons de 
l'administration des haras. 

Rappelons d’abord que l'administration des haras se pré¬ 
tend instituée pour procurer à l'industrie les moyens de se 
so passer d'elle. 

Or, nous avons au delà de 200,000 naissances, (/adminis¬ 
tration des haras avec ses 000 étalons concourt à ce chiffre 
pour 27,000. Elle ne prétend pas à une plus forte part, car 
elle avait 1300 étalons, il y a tjuinze ans; elle n’en a plus 
que 900; et cette réduction, volontaire ou forcée, n’est pas 
la voie d’un accroissement. Ainsi, elle abandonne à l’indus¬ 
trie le soin de pourvoir aux 175.000 naissances restantes. 

I/indusirie, elle, n’accepte point dans son entier la place 
qu’on lui fait. Elle se borne à opérer, avec 350 étalons do 
trait, sur 10,500 naissances. 105,000 naissances sont donc 
abandonnées au premier venu. C’est sur cette masse, délais¬ 
sé© et dévolue aux rouleurs et aux maillets de moulin, que la 
guerre s’est proposé d’agir. Et lorsqu'elle apporte à l’admi¬ 
nistration des haras le puissant renfort de 30Ô étalons, celle- 
ci va sans doute témoigner sa satisfaction et sa reconnais¬ 
sance. Non, elle refuse l’offre qui lui est faite ; elle sollicite 
des chambres une interdiction ; elle crie à la concurrence. 
Cela se confond, en vérité! L'administration des haras ne cou- 
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sidère donc pas la production comme son premier devoir et 
son premier besoin. 0 y a donc chez elle des hommes qui ne 
font pas des chevaux pour faire des chevaux, pour satisfaire 
au besoin le plus impérieux du pays, mais pour faire leur 
position. Nous le savions; mais ce sont eux qui le disent. 

On nous fera concurrence, dites-vous, concurrence d’au¬ 
tant plu: dangereuse, qu’on donne la saillie et que nous la 


t 





— 55 — 


vendons. Mais soyez donc conséquents avec vous-mêmes. 
Vous dires, et l’on devait bien s’y attendre, que les étalons 
de la guerre ne valent rien, et vous plaisantez’agréablcment 
sur 1 ’êt a ton militaire. Vous dites encore : «Nous avons des 
« poulinières de race et de taille, non-seulement dans les 
» haras, mais chez les particuliers ; nos étalons sont sains, U- 
« bres dans leurs mouvements et astreints à un régime con- 
« vehable (M. de Torey, p. 20). » Vous dites encore (p. 77) : 
« Jamais éleveur, sachant trouver un bénéfice à élever, ne 
« sera arrêté par le prix de saillie ; puisque ce prix est gra- 
n dué selon le mérite des étalons, et approprié aux moyens 
« des différentes classes d’éleveurs. » Que craignez-vous 
donc'? Avec vos 000 étalons, vous ne vous adressez qu’aux 
éleveurs sachant élever , et vous les avez nécessairement tous 
pour vous. Vous avez la bonne renommée et le chaland ; pou¬ 
vez-vous redouter une concurrence? 

La guerre fera concurrence aux particuliers. Vous savez 
bien le contraire. Vous savez bien que les particuliers ne 
tiennent pas de chevaux de selle, et que la guerre ne tiendra 
pas de chevaux de trait. .D’ailleurs, on n’a pas les étalons , 
pour les étalons, mais pour leur faire l'aire des chevaux. 
Or, que ce soit la guerre ou les particuliers qui les fassent; 
peu importe , dès qu’on les fait. II y a de la marge pour tout 
le monde. Ceux qui tiennnent à avoir des étalons, auront des 
étalons; les autres auront des juments et tout n’en ira que 
mieux. 

Mais, dites vous encore, les étalons de la guerre coûteront 
fort cher. D’achat, oui ; pas plus cher que les vôtres pour¬ 
tant. Quant à l’entretien, la guerre fera bien quelques éco¬ 
nomies; car vos 900 étalons coûtent, en definitive, 2 mil¬ 
lions, ou 2,9 )0 francs passés chacun. Or, la guerre, ayant à 
sa disposition la ressource de ses cadres, peut faire soigner 
autant d’étalons qu’elle en aura, sans qu’il lui en coûte rien 
que les rations qu’ils consommeront. 

Enfin, on a dit ( M. Ad. Ditimer, p, 47) : « Les étalons de 
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« la guerre ne changeront rien à l’état des choses, quel que 
« soit leur nombre. Le cheval de trait est le cheval français. 

K Tant que les choses seront telles qu'elles sont, on ne pro- 
« duira pas plus de chevaux desselle qu’aujourd'hui.» Ici, en¬ 
core, cette omission accoutumée, et sans douteinnocente, des 
chevaux de selle importés. ïtcctifions donc ces prévisions, et 
rappelons qu’on nons amène chaque année 20,000 chevaux 
de selle; et, qu’ainsi, il y a marge suffisante pour une produc¬ 
tion double de celle que réalisent les haras. Au reste, si on 
s’en rapportait seulement au nombre, il ne serait pas exact 
de dire que le cheval de trait est le cheval français. Lecheval 
français serait le porte-ckou. Vous ne pouvez pas vous occu¬ 
per do l'amélioration de ces espèces; l’industrie ne le veut 
pas. Laissez donc la guerre l'entreprendre. Ce n’est que 
lorsqne ces races misérables seront entrées, par une amélio¬ 
ration préliminaire, dans la masse des éléments réguliers do 
la production , que l industrie consentira à s’en occuper. 
Jusque- là, l’intervention de la guerre est nécessaire ; et elle 
aura pour résultat de quadrupler notre richesse chevaline, 

en quadruplant les forces et le travail, et de pourvoir am- 
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pleoient à tous les besoins du pays. 

SIXIÙUË OBJECTION. 

Réunion des haras aux remontes, les haras à la guerre. 

Nous arrivons enfin à la question capitale de celte dis¬ 
cussion- car on se doute bien que, si la réunion des haras à 
la guerre n’eùt pas été la conclusion naturelle d’une appro¬ 
bation des actes de la guerre, on eût passé facile condamna¬ 
tion sur tous les griefs reprochés aux dépôts de remontes , 
aux dépôts de poulains, aux dépôts d'étalons, etc. C’est donc 
ici la question principale qu’on a dérobée aux yeux par une 
strategie d’objections etdc retours offensifs contre la guerre. 
C’est réellement là le corps de place dont, jusqu’ici, nous n’a- 






— 57 — 

vous vu que les dehors* Mais, il en est ici comme de ces po¬ 
sitions faibles, qu’on masque adroitement, de crainte d’y 
attirer les feux de l’ennemi : et la défense, vive et habituel¬ 
lement aggressive, est devenue tout à coup languissante et 
molle. 

Est-ce, en effet, une objection sérieuse, que l'incapacité, 
opposée aux hommes de l’armée, par M. Ad. i humer, et fon¬ 
dée sur les grandes pertes de chevaux éprouvées par les ré¬ 
giments en 1840. M. le général Oudinot a déjà repoussé ce 
reproche dans sa brochure, et nous pourrions nous dispenser 
de rien ajouter. Nous avouerons cependant, puisqu’on le veut 
ainsi, que les régiments ne disposent, jusqu’ici, d’aucun 
moyen d’empècher que la santé des jeunes chevaux, lors* 
qu’ils passent, sans transition, de l’herbage ou des mains des 
marchands, à la vie régimentaire, dans l’âge des gourmes et 
des grandes mortalités, ne soit profondément ébranlée; et 
que cette cause générale de perturbation ne soit démesuré¬ 
ment augmentée, par une forte introduction de chevaux étran¬ 
gers, mal constitués et soumis par les maquignons à un ré¬ 
gime surexcitant, germe d’une foule de maladies (1). L’admi¬ 
nistration des haras seule aurait pu combattre ces causes de 
pertes, en introduisant de sages améliorations dans le système 
vicieux des éducations. C’était son devoir : et nous ne sachons 
pas qu’elle ait rien tenté pour le remplir. Quand on adresse 
de tels reproches*à l’armée, on devait du moins lui offrir un 
point de comparaison. La mise en lumière des états do situa¬ 
tion et de mortalité de l’administration des haras, serait sans 
doute fort instructive. On y verrait comment le chiffre des 
étalons est tombé de 1300 a 900; et comment les 900 d’au¬ 
jourd’hui coûtent les mêmes frais d’entretien que les 1300 
d’hier. Mais, trêve là-dessus ; nous ne récriminons pas. Nous 
aimons mieux constater que la réforme du casernement, si 
longtemps réclamée par la guerre et enfin accordée par les 


(I) C’est là précisément ce qui a lieu en 1840* 
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chambres, produit déjà les effets qu’on en avait attendus ; et 
que la mortalité de 18'i.3 est moindre de moitié que celle des 
années précédentes. 

Nous np reconnaissons pas non plus un acte d’opposition, 
ni l’expression de l’opinion particulière du conseil général 
d’agriculture, danscctto déclaration, que l’administration des 
haras est cl doit rester a toujours une dépendance du minis¬ 
tère du commerce. Le conseil général est trop sage, pour pré¬ 
juger ainsi les formes et les attributions à venir de l’adminis¬ 
tration publique. 11 prend soin lui-même de caractériser cette 
déclaration par ces mots : « Sans entrer dans la critique des 
« actes et des systèmes plus ou moins heureux de la guerre.» 
On ne peut, sans injure, supposer à des hommes considéra¬ 
bles et sensés, qui ont accepté, à titre contestable, il est vrai, 
mais pourtant réel à leurs propres yeux, la mission de défen¬ 
dre les intérêts territoriaux de la France, et de représenter les 
27 et 28 millions d’individus de la classe agricole, on ne peut, 
disons-nous, leur supposer l’intention de trancher sans exa¬ 
men la question économique et politique la plus ardue peut- 
être et la plus complexe. Décider une telle question sans exa¬ 
men, sans discussion, ce serait parler et agir sans savoir ce 
qu’on fait et ce qu’on dit * et les hommes sérieux qui compo¬ 
sent le conseil général, n’agissent pas ainsi. Il est donc évi¬ 
dent nue le conseil, interrogé à l’improvisle et sans prépara¬ 
tion, pressé d émettre une opinion qu’il n’avait pas le temps 
d’étudier et de mûrir, a pris le parti de reproduire dans sa 
forme et sa teneur, l’opinion, ou plutôt le désir arrêté et for- 
mule d’avance de l’administration des iutras, sans prétendre, 
ni l’accepter, ni le cautionner. Nous voyons donc ici un acte 
de complaisance, de confiance, si l’on veut, mais nullement 

TT 

l’opinion, évidemment réservée du conseil d’agriculture. Et, 
s’il fallait d’autres preuves, nous les trouverions dans le soin 
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de ceux de ses membres, qui partageaient cette opinion, de 
la reproduire pour leur propre compte. 

Ainsi, faute d'objections sérieuses à lever, nous allons dé- 
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velopper les motifs qui militent en faveur de la réunion des 
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haras à la guerre. 

La situation respective des ministres delà guerre et de l’a¬ 
griculture, attachés tous les deux, devant les chambres et le 
pays, au char de la production chevaline, offre, ce nous sem¬ 
ble, quelque chose d'anormal et de passablement ridicule. 
Le ministre de la guerre, fatigué de protéger et de soutenir 
un collègue qui no peut ni se tenir debout ni avancer, de¬ 
mande qu’on lui permette de marcher seul, se faisant fort 
do faire, sans lui, ce qu’il désespère de faire avec lui. Le mi¬ 
nistre de l'agriculture soutient, de son côté, que lui seul est 
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ingambe et dispos; et. pour le prouver, il déclare que toutes 
scs chutes viennent de son collègue qui ne le soutient pas 
assez, et que tout est perdu si on permet à celui-ci de mar¬ 
cher pour son compte. Quel motif donne-t-on pour prolonger 
cette situation absurde? Un seul, « la production du cheval, 
« dit-on, étant une opération agricole, les haras doivent re- 

u lever du ministre de l’agriculture. » 

% 

Cette proposition que beaucoup de gens répètent, est, sc¬ 
ion nous, l'idée la plus creuse du monde. C’est un reflet, un 
fantôme d’idée, réfléchi par des mots. Mais fouillons au fond 

des choses, on verra que tout s’évanouit et qu’il n’en reste 
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absolument rien. 

Que dit, en effet, le simple bon sens? Que celui pour qui 
la chose est faite, à qui seul il importe qu elle soit bien faite, 
qui, par l’usage qu'il en fait, engage sa responsabilité, doit 
en commander et en diriger la confection. Le ministre de la 
guerre n’est point agriculteur! nous le savons. Mais le mi¬ 
nistre do l’agriculture l’est-il davantage? Les ministères sont 
des accidents produits par les évolutions des chambres. La 
majorité qui nomme le ministre dirigeant, nomme en même 
temps les ministres secondaires, comme appoint des combi¬ 
naisons politiques. El nous ne sachons pas que les porte¬ 
feuilles de l’agriculture et des travaux publics emportent un 
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brevet île capacité comme cultivateur et comme archi¬ 
tecte (i). 

Le ministre de l’agriculture et du commerce n’a et ne peut 
avoir aucune importance comme spécialité, et précisément à 
cause de sa spécialité. Il ne compte que par la vois qu’il appor¬ 
tera au conseil. Il est quelque chose comme homme politique, 
il n’est rien comme homme spécial ; car il ne trouve jamais 
une voix pour l'appuyer et on ne l'écoute pas, quand il vient 
défendre un intérêt agricole. A-t-il rien obtenu pour l'agri¬ 
culture, a-t-il môme tenté d’obtenir le redressement de ses 
griefs nombreux, au sujet des laines, des lins et des chanvres, 
des graines oléagineuses, des bestiaux et des chevaux étran¬ 
gers, des sucres, des vins? Lui a-t-il donné ces chambres 
consultatives, si unanimement réclamées et si nécessaires 


beaucoup Je personnes, principalement parmi les cultivateur?, pre¬ 
nant les mots, non pour ce qu'ils valent, mais pour ce qu'ils semblent 
dire, paraissent disposées à croire : 1® Que l’agriculture trouverait une 
protection efficace dans la création d'un ministère spécial; 2 U que l'inter¬ 
vention du ministre de la guerre amènerait des réquisitions et autres 
actes arbitrai!es. Ces deux opinions sont également erronées. Le tuiois- 
ire de la guerre, quelque influence qu’un lui suppose dans le conseil, ne 
peut, pas plus que ses collègues, abuser de la force qui repose entre ses 
mains; et si le cas écliéait d’une extrémité telle, qu'il fallût recourir à des 
réquisitions, quel moyen le ministre de l’agriculture aurait-il d’empêcher 
l'exécution d'une mesure arrêtée eu conseil, et a laquelle tous les minis¬ 
tres auraient concouru au même titre î Quant n la protection espérée d’un 
ministre spécial de l’agriculture, l'illusion n’est pas moins forte. Ce mi¬ 
nistre comprendrait-il les intérêts agricoles (ce dont il est permis de dou¬ 
ter), fût-il animé d'un beau zèle,comment, lui, dixième et dernier en im¬ 
portance politique, réussirait-il à le communiquera ses collègues, repré¬ 
sentants nés des intérêts tout commerciaux, selon lesquels notre société 
est organisée. 

L'agriculture possède en elle-même un appui plus solide que l’appui 
éphémère qu elle petit, trouver en un homme, quel qu'il soit.Qu'elle se pé¬ 
nètre enfin de la puissance que lui donnent son nombre, sa richesse, sa 
part dans le travail général du pays; et quelle se donne, par son union, 
ce qu'un a refusé jusqu'ici à ron état de dissémincmetit- 
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dans sa lutte contre l’action hostile et continuelle de l'indus¬ 
trie et du commerce ? À- t-il môme apporté dans la discus¬ 
sion sur la police du roulage quelques idées favorables à 
l’agriculture, tendant au but annoncé de la loi, la substitu¬ 
tion du cheval léger au cheval de gros trait*? Non. Il a laissé 
statuer -'obligation d'un conducteur pour chaque voilure à 
deux chevaux, disposition qui rend impossible l'adoption, 
dans la culture, des deux excellents petits charriols de Ko- 
ville, attelés de deux chevaux légers, et qui maintient le règne 
de la charrette, attelée d’un énorme cheval. Le ministre de 
l’agriculture, avocat ou marchand, lient son portefeuille, 
sous la condition d’appuyer le ministre dirigeant. A cette 
condition, on lui permet de rendre à ( agriculture 800,000 fr. 
en médailles, gratifications, encouragements à des amis, sur 
tes 1100 millions do subsides, prélevés sur elle; et cela 
fait, il a charge de n’en parler jamais. 

La direction du ministre de l’agriculture, quant à l’indus¬ 
trie chevaline, c’est la production d’une cinquantaine de che¬ 
vaux de course. La direction du ministre de la guerre, c'est 
la production du cheval de guerre qui doit passer avant 
tout : car les moyens de défense l’emportent sur tout dans 
un état indépendant. Dirigée dans un sens purement agricole, 
elle ne satisfait pas aux intérêts militaires ci politiques, aux 
intérêts de sécurité et de puissance, aux intérêts dominants 
du pays. Dirigée dans un but militaire, elle satisfait égale¬ 
ment à tous les intérêts agricoles. 

La direction du ministre de l'agriculture n’a rien de fixe , 
rien de substantiel. C’est une action toute platonique, toute 
d’excitations sans portée , parce qu elles sont sans avenir , 
sans conclusion applicable, sans rémunération , sans débou¬ 
chés. Le ministre de l'agritulture ne peut placer un seul des 
chevaux qu’il cherche à produire. La production entre ses 
mains est une chose purement abstraite sans corrélation pos¬ 
sible avec les réalités. 11 ne sait pas , il no peut pas savoir le 
but à atteindre; il est obligé de l’appreudre de son collègue 
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de la guerre : ei si les vanités s’en mêlent, comme cela ne 
peut manquer d’arriver, il marche au hasard , à tâtons, au 
grand détriment du pays. Peu lui importe au fond qu’on pro¬ 
duise peu ou beaucoup de chevaux , qu’on les fasse bons ou 
mauvais, dans telles ou telles conditions , propres à telle ou 
à telle autre destination. Une fois sortis de ses mains, il ne 
les connaît plus, il ne tes connaîtra jamais. Manquent-ils? Il 
dira qu’on ne sait pas les chercher. Sont-ils défectueux? Il sou¬ 
tiendra qu’il sont excellents. Sont-ilsrcjetés'à causedeleur inca¬ 
pacité et deleur inappropriation? Il s’épuisera en clameurs con¬ 
tre l'année, contre son ignorance ou son mauvais vouloir; et 
il demandera gravement qu’elle soit contrainte par la loi de 
hasarder la vie des hommes et les destinées de lu patrie pour 
l’honneur des chevaux qu’il aura cautionnés. 

La direction du ministre «le la guerre, au contraire, est sé¬ 
rieuse, effective, puissante, parce qu’elle résume les plus 
graves nécessités du pays. A une impulsion molle, hési¬ 
tante , désarmée, so substituerait une action ferme par 
l’autorité du commandement ; hardie, par la précision et la 
netteté du but; intelligente, par le concours de toutes les ca¬ 
pacités; éclairée par une expérience vaste et continuelle. Le 
ministre de l’agriculture n’est point écouté, quand il réclame 
pour les haras, parce que ses réclamations ne représentent 
que l’opinion contestable de quelques personnes. Mais le gou- 
vernement ou les chambres oseraient-ils jamais prendre sur 
eux d’écarter, d’ajourner des propositions, résumant les 
rapports de tous les corps do l’année, étudiées, méditées , 
élaborées par des comités et des commissions d’officiers gé¬ 
néraux , quand Je,ministre de la guerre viendrait dire, qu’à 
ces propositions sont attachées la sûreté et l’indépendance 
du pays? Ils ne l’oseraient pas : on n’assume pas sur soi une 
telle respnosabililé. Les haras, nous en sommes convaincu, 
possèdent des spécialités précieuses ; mais elles y sont isolées, 
ignorées et sans crédit. Place/ les haras sous la tutelle de la 
guerre, et ces spécialités se font jour et se fortifient de tout 
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ce que le vaste théâtre où elles montent réunit lui-même de 
juges et de lumières. 

Sous le point de vue financier, la nécessité de cette réu¬ 
nion devient plus frappante encore, La puissance d'action 
des haras est circonscrite par les limites d’un budget spécial. 
Avec un revenu de plus de deux millions, ils «'entretiennent 
que 900 étalons; Us ne disconviennent pas que ce nombre no 
soit insuffisant: mats ils répondent, nous n’avons pas plus de 
fonds ; et la réponse est sans réplique, 

La guerre, elle, dispose d'un personnel immense, impé¬ 
rieusement nécessité par la constitution de ses cadres per¬ 
manents, et dont elle peut attacher une partie à tel ou tel 
service spécial, sans troubler en rien l’économie et l’existence 
des corps. Ce personnel lui permet de doubler, de tripler le 
nombre des étalons, sans autres frais que le prix d’achatet 
un supplément de ration pour les étalons; eu sorte que l'é¬ 
talon, qui coûtera aux haras plus de 2,000 fr. par an, coûtera 
moins de 400 fr. à la guerre. 

Le système des stations adopté par les aras et que leur 
constitution actuelle ne permet pas de changer, est vicieux de 
tous points. Les étalons y sont abandonnés à des palfrenicrs 
ignorants et souvent infidèles, sous la surveillance d’un pro¬ 
priétaire rarement instruit, toujours indifférent, ne portant 
au succès de la station qu’un intérêt borné à celui de ses 
juments, donnant à qui les lui demande, les caries de saillies, 
signées en blanc par le chef du dépôt, et rarement bon juge 
des accouplements, dont il se montre soucieux plus rare¬ 
ment encore. 

Les ressources de la guerre lui permettent do substituer, 
à ce détestable système, celui des tournées dans une circon¬ 
scription donnée et d’après un itinéraire arrêté et publié 
d’avance, de façon qu’aucun obstacle n'empêche les juments 
vues ef agréées d’être servies sans déplacement pour elles, et 
toujours sous lesyeux des officiers, exerçant le droit dechoix 
avec d’autant plus d’autorité, que îesaut serait gratuit. 
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l,o saut gratuit, le service sans déplacement ni dépense 
pour le propriétaire, permettront d’imposer, comme condi¬ 
tion, la représentation à la saillie des pouliches à naître, et assu¬ 
reront ainsi plusieurs degrâssuccessifs d’amélioration ; tandis 
que les pouliches, un peu améliorées, étant vendues aujour¬ 
d’hui, il faut sans cesse recommencer à nouveaux frais un 
édifice, renversé à mesure qn’il s’élève. 

Mais, l'acte de la production accompli, toute puissance 
d’amélioration cesse aujourd’hui de la part des haras. Ils 
conviennent que le plus puissant encouragement se résume 
dans le placement des produits, et ils s’avouent impuis¬ 
sants à faire vendre un seul cheval. De là leuis plaintes con¬ 
tre le ministre de la guerre, qui, disent-ils, se refuse à les 
acheter. 

Or, c’est ici que réside l’efficacité toute-puissante de l’in¬ 
tervention de la guerre. Que les haras passent dans les at¬ 
tributions de ce département et tout est changé. Les dépôts 
d’étalons deviennent en même temps dépôts de remontes; les 
dépôts de remonte, dépôts d’étalons. Le débouché s’ouvre 
partout à côté de la production. L’officier qui a présidé à la 
production reçoit de l’Etat la mission, plus importante en¬ 
core, d’acheter les produits qu’il a fait naître, et de répandre 
sur les éleveurs le seul encouragement efficace pour eux, le 
seul capable de soutenir et de rétribuer leurs efforts. De !à 
naît pour lui un double devoir : envers l’armée, à la bonne 
composition de laquelle il concourt puissamment : envers 
l'agriculture, qu’il vivifie et encourage par les moyens que 
l’intérêt public confie à sa sollicitude. Or, cette mission est 
aussi facile pour lui qu elle est agréable. N'ignorant rien de 
ce qui concerne les étalons, les juments, les circonstances 
locales, les usages et les méthodes du pays, en rapport de 

r 

confiance et de bienveillance mutuelles avec les propriétaires, 
rien ne lui échappe de tout ce qui peut faciliter de bons 
choix; et s'il était vrai que, dans la pratique, quelque cïrcon- 
sianceeût paralysé le bienfaitdes dépôts de remonte, de celle 









institution qui a fait dire : « Jamais on n'avait tant fait pour 
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rinduslrio chevaline ; amais on ne s’en était occupé avec une 
bienveillance plus prévoyante, » ces circonstances auraient 
disparu sans retour. 

Mais ce n’est pas seulement le cheval de remonte, dont 
cette intervention du ministre de la guerre assurera le débou¬ 
ché avantageux, le bienfait de cette intervention s’étendra 
également au cheval de luxe ; car on peut être assuré qu’il 
ne partira jamais d’officier de cavalerie, chargé de ramener 
des remontés à son corps, qu’il ne soit chargé en même temps 
d’acheter tous les chevaux d’officiers nécessaires au régi¬ 
ment. La certitude de rencontrer de la bienveillance et de 
l’empressement chez le chef du dépôt de remontes réunies 
à une connaissance parfaite de sa circonscription, ne per¬ 
met pas d’en douter. Les propriétaires, avertis par lui, 
amèneront leurs chevaux de luxe; et il so rendra d'au- 
tant plutf volontiers arbitre officieux de la négociation, qu’il 
connaîtra mieux les races, les qualités des chevaux, le sys¬ 
tème suivi dans leur éducation, et qu’il pourra, avec plus 
de certitude, préjuger de leur avenir. 

Ainsi renaîtra, sous l'heureuse influence du ministre de la 
guerre, l’élève du cheval de luxe que nous avons démontré 
être !c plus puissant véhicule, et le seul vraiment efficace de 
l’industrie chevaline. 

Et quels motifs seraient donc assez puissants pour retar¬ 
der plus longtemps la réalisation de tant d'heureux résultats 
également certains et faciles à obtenir. Il y a il> ou 17 ans 
que nous soutenions celte même thèse, contre M. Sirieys de 
Mayrinhac, dans une polémique animée ; mais les idées n’é¬ 
taient pas encore faites , et notre propre conviction était plu¬ 
tôt un pressentiment qu’une certitude. On nous opposait 
l’intérêt des races de trait, que le ministre de la guerre pour¬ 
rait ne pas prendre avec le même soin que le ministre de 
l’intérieur.Mais aujourd’hui que ces races sont prospères sans 
aucun appui; aujourd’hui qu’on sent même la nécessité do 
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les modifier, eu les rapprochant des espèces légères, quel 
prétexte peut-il rester pour s’enfoncer toujours ‘davantage 
dans la voio fausse et fertile en désastres où l’on est engagé'7 
Nous le déclarons hautement, au nom de l’estime que nous 
avions pour l'honorable adversaire que nous citions tout à 
l’heure, au nom de la vénération que nous conservons à sa 
mémoire, sa loyauté lui aurait fait accepter aujourd'hui ce 
qu’il repoussait alors il n’y aurait donc que le soin de quel¬ 
ques positions, qu’il n'est pas question d’attaquer cependant, 
que l’amour de l’indépendance quelles procurent, que la 
crainte de changer un petit horizon sans nuages contre un 
théâtre plus vaste et d’y rencontrer des juges, au lieu de bé¬ 
névoles approbateurs, qui pourraient retarder cette amélio¬ 
ration si désirable. Mais, non ! il n'en sera pas ainsi. En fai¬ 
sant un retour sur l’impuissance radicale qui a frappé toutes 
leurs tentatives depuis vingt-huit ans,'et annihilé, avec les 
sommes énormes qu’ils ont absorbées, les éléments mêmes 
sur lesquels ils ont eu à opérer, les chefs de l’administration 
des haras ne voudront pas achever leur carrière comme ces 
bons propriétaires qui ne vendent pas, ne démolissent pas, 
ne déduisent pas, mais aussi qui ne réparent pas, n’amé¬ 
liorent pas, ne plantent pas et qui finissent par laisser à leurs 
enfants un bien obéré et en décret. 11 nous aideront eux- 
mêmes à changer une situation compromettante ; ou leur refus 
serait une négation îles services qu’ils sont appelés à rendre 
au pays. 


Ecole des haras au Pin. 

Cet espoir que nous nourrissons avec bonheur devrait nous 
dispenser de’ parler de la création baroque d’une école spé¬ 
ciale des haras établie au Pin , département de l’Orne.-Mais 
nous avons promis de ne rien laisser derrière nous, et nous 
devons achever de remplir notre tâche, 

Ce goût du cheval est inné dans l’homme. C’est le premier 
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qui se manifeste chez les enfants. Mais il passe après ïa pre¬ 
mière jeunesse, et il survit rarement aux distractions du 
monde eL des affaires. Ce goût est dans toute sa chaleur, lors¬ 
que les jeunes officiers de cavalerie quittent l’école militaire 
pour entrer dans Ses régiments. Là, l’équitation est la grande, 
la principale affaire. On monte à cheval du matin au soir et 
toujours avec une satisfaction plus vive. On est envoyé à l'é¬ 
cole de cavalerie ; et dans celle nouvelle phase de la carrière, 
on est entièrement absorbé par la science du cheval dans 
toutes ses parties. Enfin, on rentre au régiment; on sert dix 
ans, vingt ans, davantage. Eh bien 1 demandez aux inspec¬ 
teurs généraux de cavalerie, dont la profession est de voir 
sans cesse et d’étudier les troupes à cheval, en quelle propor¬ 
tion se trouvent, dans les régiments, les hommes qu'on peut 
réellement appeler hommes de cheval, c’est-à-dire les hommes 
chez qui le goût dominant, qui a présidé au choix de leur 
carrière, n'a pas cédé aux plaisirs et aux distractions du 
monde, et s’est, au contraire, nourri et fortifié par une pra¬ 
tique continuelle. Us vous diront : deux, trois, quatre au plus 
par régiment. Le reste des officiers de cavalerie monte bien à 
cheval et possède tout ce qu’il faut savoir pour remplir parfai¬ 
tement leur état. Mais entre savo ; r cela et être un véritable 
homme de cheval, c'est-à-dire, être écuyer avant tout et par 
dessus tout, il y a une extrême différence. La science hippi¬ 
que exige beaucoup d’études et de plus une aptitude parti¬ 
culière, une organisation toute spéciale. Il faut qu’une pas¬ 
sion décidée soutienne le cavalier dans ces études, les féconde 
et lui en incorpore en quoique sorte les fruits. C’est un 
art qui exige qu’on soit né artiste, et non qu’on le soit 
devenu. 

Ceci posé, qu'est-ce que l’école des haras établie au Pin? 
C’est une école que des jeunes gens sans antécédents, sans 
initiation, sans vocation et sans épreuve fréquenteront pen¬ 
dant trois ans, comme on va à l’école de médecine ou à l’é¬ 
cole de droit. Ils y apprendront la médecine vétérinaire, la 
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science agricole, et s'ils le peuvent, l'équitation , comme on 
apprend tout cela en trois ans. Ils ne connaîtront qu’un seul 
pays, qu’une seule race de chevaux, qu’un seul système d’é¬ 
ducation. Ils ignoreront profondément tout ce qui, dans la 
nature, influe sur les espèces, les modifie, les améliore ou les 
fait dégénérer, ils seront pauvres do science, riches de suf¬ 
fisance et de fatuité; et c'en sera assez pour écrire, et pour 
annoncer avec une candeur juvénile, que la lumière s’est 
faite avec eux, qu’ils vont débrouiller le cahos, si créer de 
nouvelles espèces , plus fortes et plus utiles . Après trois ans d’é¬ 
cole, avec le secours d’une vingtaine de mots barbares , on 
sera, par brevet, passé maîtreès-science hippique et déclaré 
seul apte à gouverner un haras royal, à diriger la produc¬ 
tion, par préférence surtout aux officiers de cavalerie, eus¬ 
sent-ils passé toute leur vie à cheval, et fussent-ils devenus 
des d’Abzac, desNcstier et des BoisseuL 

Ce projet, nous n’hésitons pas à le dire, est un prodige 
d’outre-cuidanco bureaucratique. L’usage immémorial avait 
consacré l’aptitude et la spécialité, pour cette carrière, des 
officiers sortis des pages et des écuries du roi. iNapoléon 
avait lui-même recherché ces hommes pratiques, lorsqu’il 
reconstitua les haras; et il avait voulu que les emplois, à l'a¬ 
venir, fussent donnés aux officiers des troupes à cheval, ayant 
les connaissances requises, 11 n’avait pu faire davantage ; car, 
jusqu’alors, on s’était toujours battu ; et la guerre fait des 
casse-cous et non des écuyers. Et c est après vingt-huit 
ans de paix, lorsque l’école de Saumur et les camps de cava¬ 
lerie ont porté très haut l’instruction des officiers des trou¬ 
pes à cheval, lorsqu’il y en a un si grand nombre qui ont 
acquis de grands droits aux récompenses publiques, en sa¬ 
crifiant leur santé et leur avenir, à remplir avec un zèle 
admirable le dur métier d'instructeurs, qu’on prélève sur le 
service que la loi et la raison leur réservaient pour retraite, les 
fonds qui leur étaient destinés, pour leur en murer l'entrée! 
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Certes, jamais le génie des hommes de plume n’avait rien 
inventé de pareil. 

Et qu’invoque-t-on pour motiver cette ridicule création ? 
« 11 faut que l’administration y trouve à l'avenir une pépi- 
« nifere de sujets distingués qui réunissent, au savoir hippi- 
« que, les connaissances agricoles.... Ces élèves deviendront 
« d’une grande ressource dans l'administration des domai- 
« nés des haras », Comme on voit, ce n'est pas pour former 
des vétérinaires; il en sort en nombre suffisant des écoles 
publiques, et nos villages mêmes en sont pourvus. Ce n'est 
pas pour avoir des écuyers, il n’est personne qui ne sache 
qu’on ne le devient pas en deux ou trois ans. C’est donc pour 
administrer les domaines des trois haras royaux. M. Sirieys, 
page 79, estime les revenus du Pin en régie à 25,000 fr. 
Pom padou r et Rozières ne valent pas vraisemblablement 
davantage. S'il ne s’agit que de faire des chevaux comme 
autrefois, on n'a pas besoin de donner à ces futurs adminis¬ 
trateurs une si haute science agricole. L’agriculture d’un ha¬ 
ras et d’une pâture est la chose la plus simple du monde et 
la plus vite apprise. Nous ne supposons pas que pour la plus 
prompte propagation de l’espèce chevaline, on juge à propos 
de substituer au régime pastoral des haras, la culture des 
Uns, des colzas, des céréales, des betteraves et des to pi nam- 
bourg s ; de tenir des moutons et des bêles à cornes, d’en¬ 
graisser des porcs, etc,; ce serait trop de besogne pour un 
homme de cheval ; et sans créer d’école spéciale, trois éco¬ 
nomes, fils inoccupés d’habiles cultivateurs, pour 1500 fr. 
par an, feraient tout cela, avec ou sans brevet de capacité, 
mieux que tous les élèves des écoles d’agriculture. 

Ce n’est donc là qu’un prétexte; et quelque neufs que 
nous supposions les auteurs de ces élucubrations, en fait de 
science hippique et de science agricole, leur dépaysement 
ne va pas jusque-là. Ecoutons le conseil d’agriculture : 
« L’administration des haras, dît-il, avec une candeur qui 
« ne soupçonne pas le mal, doit être et rester à toujours dans 













« les attributions du ministre do l’agriculture, et devenir de 
« jour en jour plus agricole. Le moyen le plus efficace pour 
« arriver à co résultat, est de donner un nouveau dévelop- 
« penteni et une organisation plus complète à l’école des 
« haras ». M. de Torcy ajoute, page it3 : « Cette école doit 
« devenir la pépinière obligée du personnel administratif ». 

Ainsi, chasser les officiers de l'armée, distingués par leur 
savoir et leurs longs services, des positions que la loi leur as¬ 
sure, et réserver ces positions à de jeunes adolescents, fils, 
neveux ou cousins des fonctionnaires de l'administration et 
de ses bureaux, voilà le but de cette création : car, on peut 
bien présumer que les juges, choisis parmi les hommes de 
l'administration, ne trouveront de capables, aux examens, 
que la lignée ou la clientelle administrative. Ainsi, un des 
services les plus importants de l’Etat, doté d’un budget de 
deux millions, qu'on propose môme d’augmenter, jouissant 
de beaux domaines, de maisons et de châteaux, de prés, ter¬ 
res, étangs, bois et jardins avec tout le confort à ce attaché, 
serait inféodé à la petite famille administrative des haras. 

En'peu de jours, il eut au fond de Ihermitage 

Le vivre et le couvert ; que faut il davantage ? 

Qu’on y prenne ; garde il est temps d’arrêter l’esprit en¬ 
vahisseur do la bureaucratie, qui marche à grands pas vers 
un ordre de choses où personne ne veut aller. Dans toutes les 
administrations, les fils succèdent à leurs pères avec une faci¬ 
lité qui n’est pas sans danger.On multiplie les formalités dans 
tous les services, pour embrouiller les affaires et multiplier 
les employés. Les affaires obscurcies et rendues inintelligi¬ 
bles, appellent le secours des hommes spéciaux, c’est-à-dire 
des auteurs de toutes les obscurités, seuls possesseurs de la 
clef du grimoire administratif. Et puis, au moyen des écoles 
spéciales, on concentre les services dans les familles qui les 
possèdent. Quelques milliers d’individus, sortis on ne sait 
d’où, pour la plupart boursiers de collèges et élevés aux ‘rais 
do l'Etat, envahissent tous les emplois et nous préparent une 
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féodalité nouvelle et héréditaire. La chose est risible, mais 
elle n’a pas moins son coté sérieux. 

De semblables idées n’habitent heureusement qu’un petit 
nombre d’esprits; et nous sommes loin de croire, que leurs 
adeptes forment la majorité des haras. Que ceux donc qui, 
dans ce corps estimable, ne les partagent pas, so joignent 
franchement à nous pour les proscrire. Aujourd’hui, que la 
France est tenue éveillée par les événements de 18V0, elle 
ne saurait vaincre ses alarmes légitimes et sa juste répul¬ 
sion. L'état d’impuissance où se trouve réduit un de ses plus 
importants services, après les sacrifices énormes qu’elle s’est 
imposés, appelle à grands cris une réforme. Les haras trom¬ 
paient le pays, lorsqu’ils lui promettaient un brillant ave¬ 
nir; ils le trompaient, lorsqu’ils assuraient qu’il existait des 
ressources suffisantes pour les besoins militaires, pour le 
maintien de notre indépendance et de notre dignité; ils le 
trompaient encore, lorsqu'ils déguisaient le vide et l’inanité 
de nos existences chevalines, sous le voile d’un mauvais-vou¬ 
loir prétendu de l’armée et de l’administration de la guerre. 
Nous accordons que ces illusions ne fussent pas volontaires, 
et que les haras les partageassent. L’infirmité d’une situation 
excentrique, dépourvue de vues militaires et politiques ex¬ 
plique leur erreur. Mais aujourd’hui, que l’expérience et la 
discussion ont éclairé les périls de cette situation, que les 
haras y réfléchissent sérieusement: la culpabilité commence 
où l’illusion finit. 







TROISIÈME PARTI! 
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 

Nous croyons avoir rigoureusement établi dans les deux 
premières parties les points suivants : 

Il y a insuffisance de chevaux de remonte, et conséquem¬ 
ment il y a péril pour le pays. 

Cette insuffisance, avouée aujourd'hui par les haras eux- 

■ 

mêmes, n’est pas numérique, puisque les naissances se sont 
élevées de 1011,000 à 230,000 environ. Elle provient de la 
dégénération générale des espèces. 

Celte dégénéra lion a été la conséquence inévitable et né¬ 
cessaire de la négation de nos belles races, de la préférence 
donnée par la mode aux chevaux anglais et du délaissement 
du cheval de luxe français. 

Le cheval de remonte n’est pas une espèce distincte j le 
cheval de remonte n’est qu’un cheval de luxe, auquel il man¬ 
que un certain degré d’harmonie et do perfection dans sa 
conformation extérieure, mais qui doit posséder toutes les 
qualités du cheval de luxe, la force, l’énergie, l'agilité et la 
souplesse. 

En cessant de produire le cheval de luxe, faute de débou¬ 
ché, la France a cessé de produire le cheval de remonte. On 
fait beaucoup de chevaux ; mais les types étant mauvais, les 
produits restent de plus en plus en arrière ■ en sorte que le 
cheval de remonte, qui tenait autrefois le milieu de P échelle, 
tient à peu près le haut aujourd’hui, et est devenu aussi rare 
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que l'étaient autrefois les chevaux parfaits. Le reste de la 
production chevaline est tombé si bas, de proche en proche, 
que le prix moyen du cheval est au-dessous de 150 fr. 

Cette dégénération des espèces devient évidente, si on con¬ 
sidère que, nonobstant les progrès de l’industrie et l'inven¬ 
tion de machines, et de véhicules qui décuplent les forces et 
rendent beaucoup de chevaux inutiles, le rapport du nom¬ 
bre des chevaux à la population s’est élevé d’un douzième j 
ce qui prouve moins de travail et de forces utiles de la part 
des chevaux existants. 

Elle ne vient pas de la substitution, dans les usages et les 
habitudes, du cheval de trait au cheval de selle ; car, la mul¬ 
tiplication des espèces de trait, qui a augmenté de beaucoup 
les forces, aurait dû diminuer le rapport des chevaux à la 
population , et il a augmenté. Ainsi, plus les espèces de trait 
ont pris faveur et se sont multipliées, plus grande a été leur 
part dans le travail général ; moindre a été proportionnelle¬ 
ment la part des autres espèces. Celles-ci ont donc perdu en 
forces et en qualités, 

Elle ne vient pas de ce que les mœurs rejettent absolu¬ 
ment le cheval de selle, puisque le commerce demande cha¬ 
que année 20,000 chevaux de cette espèce à l’étranger. 

E!Ie vient donc de l’insuffisance et de la fausse direction 
des moyens de production. 

L’administration des haras a prétendu améliorer l’espèce 
chevaline par la tête; et elle a abandonné îe gros de la beso¬ 
gne à l’industrie particulière. Ce système aurait pu réussir, 
si les chevaux français avaient conservé leur place dans la 
faveur publique ; car la vente du cheval de luxe est le plus 
puissant stimulant de l’amélioration. Mais la mode des che¬ 
vaux anglais ayant prévalu et ayant fait porter en Angleterre 
toutes les sommes, au bout desquelles se trouve un bénéfice 
net et une suffisante rémunération des frais et des hasards 
de l’élevage, on a vendu les belles juments, les pouliches 
améliorées, pour n’en tenir que de médiocres. On recom- 







inencc donc sans cesse, et on ne passe pas le premier degré 
d’amélioration. 

L’industrio, de son côté, a décliné la part qu’on lui avait 
réservée, et s en lient à l'élève des chevaux do trait. La 
grande masse de la population chevaline est ainsi abandonnée 
aux étalons rouleurs. Ce système est sans issue ; c’est le cer¬ 
cle do Popilius. 

Le système inverse, dans tous les temps le plus efficace et 
le plus prompt, est le seul praticable aujourd’hui. Il consiste 
à prendre les espèces chevalines par en bas et à les amener 
par une amélioration successive, c'est-à-dire en deux ou 
trois générations, à un degré de régénération suffisant, pour 
que l'industrie puisse se charger de les continuer. Il ne fan t, 
pour atteindre le but, qu'un nombre suf fisant d’étalons. 

Si on no consultait que le chiffre des naissances, il est cer¬ 
tain que, pour subvenir aux besoins de notre production 
actuelle, 6,000 étalons au moins seraient nécessaires. Mais 
comme l’effet à cette régénération en masse sera de substi¬ 
tuer, à des chevaux misérables et infirmes, des chevaux sains 
et forts, capables d’un travail beaucoup plus considérable, 
le nombre des chevaux diminuera immanquablement tout 
en procurant une masse égale ou supérieure de travail. 
Ainsi, V,000 étalons paraissent devoir suffire. Ce serait 
1,0 )0 étalons de plus qu’avant la révolution. 

L’administration des haras, qui, avec une dotation an¬ 
nuelle de ü,000,000 de fr. et de beaux et vastes domaines, ne 
parvient à entretenir que 900 étalons, ne saurait songer à 
aborder un tel système qu’elle a appelé gigantesque. L’admi¬ 
nistration de la guerre, pouvant disposer de l’immense res¬ 
source de ses cadres, peut seule entreprendre une telle œu¬ 
vre avec succès et économie. La première condition de réus¬ 
site est donc la réunion immédiate du service des haras au 
département de la guerre. 

Ce point une fois établi, des mesures sont indispensables, 
afin de pourvoir : 
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1° A ce qui touche au matériel même do la production ; 

'2’ A un système d’encouragements et do récompenses pro¬ 
pres à stimuler l’émulation des éleveurs ; 

3" A l’introduction d’un mode d’éducation moins lent, 
moins coûteux et plus sûr ; 

4° Aux modifications législatives, principalement ù la loi 
de douanes, que commandent l etat actuel des choses, et les 
nécessités à venir de l'industrie chevaline. 

§ 

MESURES A PRENDRE DANS L INTÉRÊT DK LA PRODUCTION. 

f . / 

* : 

La réunion de 4,000 étalons assortis aux exigences présen¬ 
tes de la production, demandant un temps et des dépenses 
considérables, il ne peut être question de se les procurer im¬ 
médiatement ; mais on devra agir dans le but d approcher, 
le plus possible et dans te plus bref délai, du nombre 
normal. 


Etalons. 

Aucune race ne doit être recommandée d’une manière ex¬ 
clusive. Les espèces grossières et pesantes des pays de plaine, 
dépourvues entièrement de sang et de distinction, deman¬ 
deront des formes légères, principalement à l’avant-main, et 
des allures énergiques. 

Les espèces plus légères des pays de montagnes, chez les¬ 
quelles un trouve encore quelques restes de sang, mais qui 
manquent de taille et d’ampleur, devront être remaniées dans 
le sens d’un développement musculaire, qui ne leur ôte pas 
cependant leur souplesse et leur agilité. A celles-ci, on affec¬ 
tera des étalons robustes, énergiques, mais élégants et pro¬ 
pres à leur communiquer la tai'le et l’étoffe quelles n'ont 
pas, sans nuire à l’élégance qui fait leur mérite. 
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Le sang étant le principe dominant dans toute améliora¬ 
tion, on devra le rechercher partout où il se trouve. Nous 
n'entendons pas par là, qu’il.faiile, au début, opérer avec des 
chevaux provenant des familles les plus nobles de l’Orient, 
On manquerait même le but en agissant ainsi ; la première 
opération devant consister à ébaucher ou plutôt à disposer 
le bloc d’où l’étalon de sang devra faire sortir plus tard un 
cheval parfait. Le cheval de pur sang arabe ne donnerait 
pas l’ampleur nécessaire, et ne produirait que des figurines 
sans utilité Nous estimons, en conséquence, que des che¬ 
vaux demi-sang, d’Auvergne, du Morvan, de Normandie, de 
Deux-Ponts, de Mecklembourg conviendront mieux pour la 
première génération. 

On s’étonnera peut-être de ne pas nous voir recommander 
les étalons anglais. Nous avouons que les chevaux de cette 
race n’ont pas notre prédilection. Pendant une carrière de 
quarante ans, nous avons eu occasion de monter des che¬ 
vaux de presque toutes les races connues. Nous avons.monté 
des chevaux anglais d’une rare beauté. Ce ne sont pas ceux 
qui nous ont le plus satisfait. Nous parlons froidement et 
sans nous laisser dominer par la pensée du mal que les che¬ 
vaux anglais ont fait aux nôtres. Nous sommes rempli d’ad¬ 
miration pour la beauté, la noblesse et la majestueuse har¬ 
monie de leur structure ; mais nous sommes resté convain¬ 
cu , après bien des épreuves, que le cheval anglais n’est 
pas et ne sera jamais le type du cheval de selle, !,e cheval de 
selle doit être ardent quoique docile, gai, dispos, énergique 
et prompt; mais tellement souple, qu’il semble autant devi¬ 
ner la pensée de son cavalier qu’obéir à sa main. Le cheval 
anglais, est vite sans légèreté, rapide dans sa course directe et 
lent dans ses autres mouvements, lourd à la main, froid des 
épaules, dépourvu de souplesse et de vivacité. A-t il quel¬ 
ques velléités de gaîté; il les manifeste par des sauts de 
mouton, des contretemps ou des ruades, 11 fatigue sans oc¬ 
cuper et sans distraire. Nous avons vu souvent des proprié- 
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taires passionnés de chevaux anglais finir par les atteler; et, 
à vrai dire, c’est là surtout qu’ils brillent sans rivaux. Mais 
c’est ce qu’on ne voyait pas de nos bons chevaux français, 
qu’on usait à la selle jusqu’à la dernière fibre. On s’est trop 
préoccupé do leur fonds et de la faculté qu’ils ont de four¬ 
nir une course rapide de quelques minutes. Le fonds lient 
certainement à la race, en cela qu’un cheval de mauvaise 
race en manque toujours. Mais à cela près, c’est une qualité 
qui s'acquiert et qui dépend en majeure partie de la nourri¬ 
ture, du régime, de la nature et de l’habitude du travail, et 
de ce qu’on appelle l'entrainement. Le cheval anglais n’est 
admis dans l’armée anglaise, quo dans la cavalerie de ré¬ 
serve. Il est rejeté de la cavalerie légère, qui a besoin detre 
plus maniable, et qui, pour cette raison, est entièrement 
montée en chevaux irlandais et hanovriens. 

Des hommes, qui semblent croire le cheval créé pour le 
Bois de lîoulogne ou pour les landes de New-Markett et de 
Chantilly, ont demandé gravement ce que nous entendons 
par le cheval de guerre. Pour celui qui croit que le cheval 
a été fait pour travailler et pour combattre, la réponse est 
facile : Se cheval de guerre est un compagnon auquel l’homme 
confie ce qu i! a de plus cher, son honneur eL sa vie. Le che¬ 
val de guerre doit donc être robuste et dur à la fatigue et 
aux privations, ardent, courageux, agile, souple et rapide 
dans ses mouvements, docile et prompt à suivre l’indication 
de la main et des aides. Le type du cheval de guerre est sans 
aucun doute le cheval arabe, souche de toutes les autres 
races de chevaux. Mais comme l’influence des climats divers 
modifie tous les êtres de la nature, le cheval arabe a subi les 
mûmes influences que l’homme dans chaque climat. Il est ar¬ 
dent, passionné, sauvage, sombre, hautain dans les contrées 
brûlantes de l’Orient, où la vie est plus énergique, plus 
pleine, plus indépendante, mais jamais sans souffrance. Sous 
le climat tempéré de la France, son courage, sa fierté sont 
les mêmes; mais il a pris de la gaîté, de la grâce, de l ama- 
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bililé. Sous le ciel brumeux Je l'Angleterre, il a acquis une 
taille et un port majestueux; mais il estfroid et dépourvu de 
vivacité. Nous reconnaissons volontiers en lui le chef-d'ccu- 

vre d'une science qui n’a connu que les bornes mômes de la 

* 

nature. Mais ces bornes sont infranchissables. Nous ne reje¬ 
tons pas cependant l’étalon anglais, qui peut être très précieux 
pour la race normande, souche de la race anglaise, avec la¬ 
quelle elle a beaucoup d’affinité; mais nous pensons qu’on 
doit en être avare avec la plupart des autres, et le ejeter 
entièrement pour nos chevaux du midi et des pays de mon¬ 
tagnes. 

Nous sommes tenté de reprocher à l’administration des 
haras, de n’avoir pas cherché à pi ofiter de plusieurs circons¬ 
tances des derniers temps, pour se procurer un bon nombre 
d’étalons orientaux. Ainsi, il nous paraît difficile de croire, 
que la guerre des Grecs contre les Turcs, guerre de postes, 
d'embuscades, de surprises, à la suite desquelles il y avait 
toujours des prises de chevaux, n’ait pas offert maintes oc¬ 
casions de faire d’excellentes acquisitions. M. Max. Raybaud 
a vu vendre, à "20 fr. pièce, de magnifiques chevaux après la 
prise de Tri poli tza. ha guerre de Syrie doit avoir eu des 
phases semblables Quelques agents habiles et adroits, en¬ 
voyés sur les lieux, n’eussent pas coûté beaucoup et auraient 
pu faire de précieuses remontes pour les haras. Notre co¬ 
lonie d’Alger, le bey de Tunis, qui nous doit bien quelque 
reconnaissance pour l'appui que nous lui donnons, n’au¬ 
raient-ils pas pu nous venir en aide? L’administration a-t-elle 
fait quelques démarches pour rechercher des sources nou¬ 
velles? Nous avons eu occasion de voir des chevaux venus de 
Sénégambie, qui nous ont frappé par leur admirable con¬ 
formation. Ces chevaux sont issus de la race arabe dont ils 
portent le cachet profondément empreint; mais ils ont plus 
de taille et sont plus étoffés. La charpente est admirable, 
les muscles et les tendons fortement prononcés, les membres, 
les épaules superbes, le rein droit, l'attache de la queue 
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soutenue, le garot bien sorti, l’encolure hardie, la tête arabe, 
le chanfrein un peu renversé, la lèvre supérieure dépassant 
un peu l’inférieure ; d’ailleurs, des mouvements vifs, rapides 
et énergiques. Leur taille,d’environ neuf pouces, est celle de 
nos dragons. Mais la vigueur et la puissance de leurs formes 
les rendraient propres à monter nos cuirassiers, frappé de 
ces formes si belles et qui nous étaient tout à fait nouvelles, 
nous nous informâmes près do M. de Fleuriau, capitaine de 
vaisseau qui avait commandé notre colonie de Sénégal pen¬ 
dant plusieurs années. 0 nous dit connaître parfaitement ces 
chevaux, qui appartiennent à des tribus mauresques établies 
sur la rive droite du Sénégal proche de notre colonie, i l a 
souvent visité ces tribus amies de la France ; et à son retour 
à Saint-Louis, les cheiks et les principaux lui ont lait les 
honneurs d'une nombreuse escorte. Il a monté leurs chevaux, 
qui sont parfaitement bons. Les Maures, passionnés pour 
leurs chevaux, comme tous les peuples de leur race, en pren¬ 
nent un grand soin. Ils consentiraient difficilement à les ven¬ 
dre pour do l’argent, mais bien à en faire un objet d’échange 
contre les choses qui leur manquent. S’ourune pacotille de 
1,200 fr. en siamoises et colonnades dont ils s’habillent, on 
aurait le choix parmi leurs chevaux. Nous ne pouvons donner 
que ces renseignements qui datent déjà de quinze ans; mais 
si les choses ne sont pas changées, nous déclarons ne con¬ 
naître aucune race aussi propre à créer une magnifique es¬ 
pèce de chevaux de guerre. 

Nous avons déjà établi la nécessité de poursuivre le plan 
tracé par la commission de remontes, en attachant à chaque 
dépét de remonte un dépôt d’étalon, comme aussi à chaque 
dépôt d’étalons un dépôt de remonte, afin de placer partout 
le débouché à portée de la production. Nous n'hésitons pas 
à reproduire ici une idée que nous avons proposée en 1825 
au ministre de la guerre, celle d'attacher un certain nombre 
d’étalons à chaque régiment de troupe à cheval 

Les régiments de cavalerie sont obligés d'entretenir pour 
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l'instruction» quelques chevaux d’une vigueur extraordi¬ 
naire» qui n’entrent pas dans le rang et ne servent qu’au ma¬ 
nège. Ces chevaux seraient très utilement remplacés, pour 
l’instruction, par des chevaux entiers, qui, pendant la belle 
saison, c'est-à-dire à l’époque du travail des troupesau champ 
de manœuvres, pourraient faire la monte dans un rayon fixé 
autour de chaque garnison. On logerait ainsi et on entre¬ 
tiendrait, presque sans irais, 8 à 000 étalons, qui, avec les 
300 que le ministre a arrêté d'attacher aux dépôts de re¬ 
montes et les 900 de l'administration des haras, porteraient 
à plus de 2,000, c'est-à-dire à plus du double des ressources 
actuelles, le nombre des producteurs, sans augmentation de 
dépense, sauf cependant le prix d’achat. On pourvoirait plus 
lard au surplus des besoins. 

Nous avons déjà dit, page 03, combien il est à désirer que 
le système défectueux des stations soit promptement rem¬ 
placé par celui des tournées. Nous pouvons attester que les 
étalons saillissent, dans les stations, jusqu’à trois fois par 
jour ; car, nous avons eu pour nos juments, tantôt le saut du 
matin, tantôt le saut du soir et quelquefois celui de midi. On 
peut juger de la fatigue qu’éprouvent les étalons, sous un tel 
régime prolongé pendant trois mois.Aussi sont- ils exténués et 
inféconds. Le système des stations n’est pas non plus sans 
inconvénients pour les éleveurs. Ainsi, nous avons eu à payer, 
pour deux juments envoyées à la station de Vervins l’an¬ 
née dernière, pour le saut 18 fr. 50 c,, pour quatre voyages 
40 fr., plus 12 journées de cheval perdues; et nous n’avons 
pas eu de poulains, Quant au prix de la saillie, on ne le jus¬ 
tifie pas, en disant qu’il permet de proportionner le mérite 
de l’étalon à la fortune de l’éleveur ; car, ce n’est pas de cela 
qu’il s’agit, mais bien de proportionner l’étalon au mérite 
de la jument. Le propriétaire qui paie achète le droit de 
choisir; or que ce choix soit déterminé par un caprice ou 
par un calcul d'économie, deux motifs également sujets à 
tromper, le propriétaire est censé mauvais juge, La sail- 
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lie gratuite donnera à l’officier le choix des accouplements et 

4' 

celui non moins important d’exiger la représentation des pou¬ 
liches à la saillie, ce qui assurera un second degré d’amé¬ 
lioration, Le principe do la saillie gratuite doit donc être 
adopté. m 

Nous n’avons pas besoin de dire que les haras propre¬ 
ment dits devront être entièrement consacrés à l’élève des 
étalons de pur sang, qu’on choisira autant que possible, non 
plus parmi les sujets disposés à disputer les palmes de l’hip- 
podrôme, mais parmi les plus robustes et les plus remarqua¬ 
bles en qualités, afin de subvenir aux remplacements succes¬ 
sifs, et de préparer des moyens plus purs pour les degrés 

suivants d’amélioration, 

« * 

s « 

DES ENCOURAGEMENTS A DONNEE A LA PRODUCTION. 

Les encouragements que nous proposons d’établir consis¬ 
teraient : 

1° En prix et primes ; 

2° En achats de produits ; 

3° D’autres attachent une grande importance aux courses. 

Ainsi, nous traiterons ce sujet à part. 

« 

Prix et Primes . 

Les prix et les primes ont pour but trois objets dis¬ 
tincts : 

1° D’encourager les particuliers à entretenir et à consa¬ 
crer à la production, des étalons approuvés par l’administra¬ 
tion ; 

2° De déterminer les propriétaires de juments de mérite 
à les conserver à la production; 

3° l)e récompenser et d'encourager les éleveurs, en dis¬ 
tribuant des prix aux plus beaux produits. 

■ 
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Les primes [décernées aux étalons approuvés n'ont pas 



lain nombre qui varie de 100 à 300 fr. Plusieurs conseils 
généraux doublent ces primes; et cependant, il n’y a guère 
que 300 étalons approuvés, presque tous de trait. Quelle que 
soit cette dépense, comme elle est infiniment moindre que 
celle qu’entraîneraient les étalons, il y a utilité et avantage 
à la continuer. Seulement, on pourrait retirer la prime à un 
bon nombre de chevaux de labour percherons, que les con¬ 
venances de l’agriculture protègent assez, et la réserver 
pour l’espèce carrossière. 

Les primes accordées aux juments poulinières sont un in¬ 
dice du misérable état de nos herbages ; car, s’il y avait avan - 
tage à faire de beaux élèves, si les sujets distingués trou¬ 
vaient un placement certain et un prix encourageant, on 
n’aurait pas besoin de pensionner les juments, pour détermi¬ 
ner les éleveurs à les garder; ils les rechercheraient assez 
d’eux-mèmes. Le système que nous proposons, renfermant 
en lui tout ce qui peut reconstituer et encourager l’industrie 
chevaline , nous proposerons de supprimer ces primes, sinon 
tout de suite, au moins lorsque l’expérience aura fait connaî¬ 
tre qu’elles ne sont plus nécessaires. 

11 n’en est pas de même des prix accordés à la perfection 
des produits. Ces prix sont à la fois une récompense honori¬ 
fique et pécuniaire. 11 convient qu'ils soient assez considéra¬ 
bles, pour renfermer une excitation puissante. Nous pensons 
que dans chacun des arrondissements, qui seront détermi¬ 
nés et divisés en deux classes, selon l’état d’avancement de 
l’industrie chevaline, il devra être délivré trois prix pour les 
chevaux de cinq ans, et autant pour les juments ; savoir : 

ARRONDIS SE H ET DE i rs CLASSE. ARRONDISSEMET DE 2° CLASSE. 


Chevaux de cinq ans. 



1200 fr. . 
501) , . 
200 , . 


. . 250 

. , 100 


600 fr. 
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Juments de 5 ans, pleines ou suitées des étalons royaux. 

l* f prix. . . ... 500 fr. ...... 300 fr. 

2« id . 200 . 150 

3* id, ..... 100 ...... 75 

Plus quelques prix pour les poulains d'un à deux ans, de¬ 
puis 150 fr. jusqu’à 25 fr. Quelques milliers de francs dis¬ 
tribués ainsi produiront d’heureux fruits, en excitant una 
grande émulation chez les éleveurs. 

Achats des Produits . 

t 

Il est généralement admis que la consommation ou le dé¬ 
bouché des produits est le nerf et le véhicule de la produc¬ 
tion. 

Le département de la guerre, en sa qualité de principal et 
presqu imique consommateur do chevaux de selle, possède 
seul la faculté d'ouvrir partout le débouché à côté des sour¬ 
ces mêmes de la production. Cette faculté réside dans ses 
dépôts de remonte. 

Ainsi, attacher un dépôt de remonte à chaque dépôt d’é¬ 
talons, pour recueillir les produits sortis de ces étalons; at¬ 
tacher un dépôt d'étalons à chaque dépôt de remonte ; faire 
que l’officier, qui préside à la production, ait à recueillir 
les produits; que celui qui fait les achats, ait à créer les 
chevaux qu’il doit acheter, voitA tout le système, système 
dont on ne peut méconnaître la puissance. 

Ce ne sera pas seulement le cheval de remonte, dont la 
vente sera assurée par ce système. Les dépôts de remonte, 
comme nous l’avons vu, assureront à nos éleveurs la four¬ 
niture de tous les chevaux d’officiers de l'armée. Mais lors¬ 
que ces officiers, qui ont tant de peine aujourd’hui à se pour¬ 
voir de chevaux et qui les gardent soigneusement, lorsqu’ils 
les rencontrent passables, sauront qu’ils peuvent toujours, 
avec certitude et économie, remplacer un cheval, il s’éta¬ 
blira des relations entre eux et les amateurs des villes de 
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garnison; en sorte qu’il se vendra peu de chevaux de luxe 
qui ne sortent de nos herbages. On peut donc espérer que 
l’engouement pour les chevaux étrangers cessera, sinon tout 
à fait, au moins en grande partie. 

Indépendamment des chevaux faits, les dépôts de remonte 
auront sans doute, pendant quelque temps encore, à acheter 
des poulains de 18 à 2V mois pour soulager les petits culti¬ 
vateurs do nos provinces du Centre et du Midi, et y provo¬ 
quer la production des poulains. Nous avons exprimé notre 
opinion sur les dépôts de poulains déjà existants. Nous re¬ 
viendrons tout à l’heure sur cet important sujet, et sur le 
parti qu’on peut tirer de ces établissements, circonscrits dans 
de sages limites pour le progrès de l’industrie chevaline. 

Des Courses . 

Lorsqu’eurent lieu les premières courses do chevaux, les 
concurrents qui se présentèrent le firent de bonne foi ; et Ses 
prix furent le partage des meilleurs chevaux ou des plus 
heureux. Mais on ne tarda pas à s’apercevoir, qu’a près 
l'épreuve, le cheval vainqueur acquérait une valeur d'opi¬ 
nion supérieure à sa valeur réelle, et que les vaincus per¬ 
daient une partie de la leur. Ce déplacement de choses ca¬ 
drait mal avec les allures tranquilles et régulières du culti¬ 
vateur. L’année suivante, les joueurs so présentèrent seuls. 
On s’observa; et on partagea les prix avant de courir. Dès 
lors, les courses furent jugées, et on les abolit. M. Jlecazcs, 
étant ministre de l’intérieur, les rétablit; mais dans un but 
tout politique. 

On vante aujourd’hui les courses, comme épreuve de la 
bonté des chevaux. Nous ne croyons pas que cette épreuve 
soit toujours significative. Un mauvais cheval peut, avec l’art 
des préparations, être mis en état de fournir une carrière de 
quelques minutes, et n’en valoir qu’un peu moins après l’é¬ 
preuve. 11 y a une vingtaine d’années qu’une petite jument, 
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achetée 160 fr. à un bijoutier do Limoges, obtint le prix de 
la course, !l s’était formé à cette époque une société, qui en¬ 
levait tous les prix de course distribués dans le Midi. Les 
associés avaient l’art d’apprécier, d’après la conformation 
d’un cheval, ses facultés pour la course; et ils couvraient tous 
les hippodromes, non pas de leurs élèves, mais de leurs ac¬ 
quisitions. Ils présentaient trois chevaux au moins à chaque 
course. Les meilleurs n’élaient jamais engagés, qu'en cas 
d’insuffisance des médiocres, et restaient, pendant l’épreuve 
au 2 e ou au 3' rang. Au moyen de ce stratagème, le même 
cheval pouvait être successivement présenté dans toutes les 
courses, prêt à enlever les prix trop fortement disputés, ou 
excitant le courage et les efforts d'un coureur médiocre, 
lorsque celui-ci pouvait suffire. Ce manège, une fois connu, 
personne no voulut plus se commettre dans des épreuves 
toujours inutiles, et ils restèrent maîtres delà carrière. 

À Paris, les courses sont un jeu pour un certain nombre d’a¬ 
mateurs, toujours les mêmes. Ce jeu n’est pas dépourvu d’art 
et de finesse. 11 faut avoir de grandes fortunes, un train con¬ 
sidérable d’hommes et de chevaux, pour s’y livrer. Ce lot 
d’un petit nombre, n’est surtout pas celui du cultivateur. 
Les courses sont un spectacle pour le public des villes, une 
spéculation pour les octrois et les cabaretiers, un appât 
pour les maquignons ; mais point un encouragement pour les 
éleveurs. 

Les courses provoquent à la production d’une espèce de 
chevaux, ou au moins au développement de certaines de leurs 
facultés qui n'ont pas d’application. En parlant du principe 
que nous avons posé, que le cheval est fait pour la guerre et 
pour le travail, nous demanderons â quoi peut servir la su¬ 
pervitesse d’un cheval de course, autre part que sur ! 'hippo¬ 
drome? L’extrênie vitesse de la course directe ne peut s’ob- 
tenir, qu’aux dépens des autres facultés locomotives du che¬ 
val. Le régime, l’entraînement auxquels on le soumet et qui 
entrent pour une si l’ortc part dans le développement de ses 
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facultés, n'ont pas non plus d’application dans la vie usuelle- 
Les courses tendent donc à faire, d’un bon cheval, un être 
inutile. Un cheval vigoureux et bien conformé a toujours as¬ 
sez de vitesse pour tous les usages auxquels on peut l’em¬ 
ployer. Il a, de plus que le cheval de course, une entière 
liberté de mouvements divers et contraires, et cette souplesse, 
qui lui permet de se prêter à toutes les indications de son 
cavalier. * juant à nous, nous sommes persuadé que tous les 
défauts qu’on peut reprocher aux chevaux anglais, sont dus 
à la direction imprimée à leur système de production, di¬ 
rigé en vue des courses de chevaux, et à l’adoption, chez les 
producteurs, de certaines formes qui favorisent leur vi¬ 
tesse. 

L’épreuve des courses n’a pas, selon nous, la signification 
(ju’on lui attribue. L’art et le savoir-faire y apportent sou¬ 
vent trop du leur, pour qu’on puisse y avoir une entière con¬ 
fiance. Avec si peu de bons chevaux que nous avons, n’y a- 
t-il pas dommage public de faire courir des poulains, et d’en 
ruiner quelquefois neuf à la gloire du dixième, qui n’en vaut 
pas beaucoup mieux. Les courses arrivent naturellement, 
quand elles sont la conséquence de la multiplication des bons 
chevaux.Elles sont pour lors en leur place; mais ce sont les 
amateurs et les localités qui doivent en faire les frais. Nous 
pensons donc que le gouvernement ne doit y entrer que pour 
une faible part, et réserver pour des encouragements plus 
efficaces, la majeure partie des sommes qu’elles absorbent 
sans profit. 

Une grande exhibition des chevaux qui auraient gagné les 
premiers prix dans tous les arrondissements de France, et 
qui viendraient’disputer à Paris deux grands prix d’honneur, 
nous paraîtrait préférable. Ces chevaux seraient soumis, . 
dans un lieu public, à l’examen des connaisseurs et prome¬ 
nés en triomphe devant le peuple. Us paraîtraient, non plus 
amaigris et semblables à des ficelles, mais dans tout l’éclat de 
teur beauté et de leur mêle ardeur. Le public apprécierait les 
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progrès de l’amélioration, et leur vue ramènerait l'opinion à 
l idée de la supériorité des chevaux français. 

§ m. 

rh 

MODIFICATIONS AU SYSTÈME ACTUEL U ÉDUCATION. 

11 est temps d'aborder un des objets les plus importants 
que nous nous soyons proposés, celui d’indiquer les change¬ 
ments qu’il est nécessaire d’apporter au mode actuel d’édu¬ 
cation, et, par suite, dans l'économie de la production. Nous 
avons exposé tout ce qu’on va lire dans un mémoire remis 
au ministre de la guerre en 1825; mais ce qui n’était alors 
qu’une déduction logique, a pris depuis toute la rigueur d’un 
fait. Nous avons élevé une quarantaine de chevaux par cette 
méthode; et le succès a clé si constant et si manifeste, que 
l’expérience est tout à fait décisive. 

Le Comice hippique (pages 35, 36 et 37) résume la pensée 
de ce système dans une comparaison fort judicieuse entre le 
cheval élevé à la pùture et le cheval élevé à la ferme. « Chez 
« ïe premier, dit-il, on retrouve rarement les qualités du 
« cheval sauvage, et toujours scs défauts». En élevant le 
cheval à la ferme. « Ce que le midi aura fait naître pourra 

« être nourri dans le nord.Le jour où ces notions seront 

« devenues pratiques chez les cultivateurs, la production 
« chevaline aura doublé en France ». Nous sommes heureux 
de nous rencontrer ici avec le Comice hippique ; et si quel¬ 
ques dissentiments nous séparent encore, la justesse de vues 
dont il a fait preuve dans ce chapitre, nous fait espérer à bon 
droit qu'une étude plus approfondie de toute la question 
chevaline, prise surtout au point de vue où il faut se placer 
pour l’embrasser, le ramènera tout à fait à notre opinion. 

«■ 

Cheval d'herbages. 

i>ans les pays de pâtures, les chevaux sont tenus constam- 
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nient sur l'herbage, sauf quelques mois d’hiver. Ils sont gras, 
luisants j ils prennent toutes les apparences de la santé. Ce¬ 
pendant une nourriture aqueuse, peu substantielle et d’un 
volume relatif très considérable, relâche la fibre et les vis- 
cères. Ils contractent un tempérament mou, lymphatique et 
humoral, qui, plus tard, devient la source d’une foule de 
maladies. Le développement du cheval est lent sous l'influence 
d’un tel régime j et ses forces sont retardées. A cinq ans, il 
a communément toutes tes apparences extérieures de la santé 
et de la vigueur. Mais ce n’est qu’après 18 mois, quelquefois 
deux ans d’usage d’une bonne nourriture sèche, et surtout 
d’avoine, qu’il est en état de suffire à la fatigue et au travail. 
Si, avant celte espèce d'initiation, il tombe en des mains im¬ 
prudentes ou parcimonieuses, qui mesurent leurs exigences 
sur les apparences du cheval, celui-ci, ne pouvant pas suffire 
au travail qu’on lui demande, perd scs aplombs et est bien¬ 
tôt ruiné j ou bien il se défend et devient vicieux. Les gour¬ 
mes arrivent vers cinq ans, épreuves toujours dangereuses, 
qui en emportent quelques-uns et laissent des tares à beau¬ 
coup d’autres. Enfin, cinq ans de liberté développent un ca¬ 
ractère volontaire, capricieux, indocile, que l’éducation 
parvient difficilement à réduire et dont il reste presque tou¬ 
jours quelques traces. 

Lo poulain est assez sage sur l’herbage jusqu’à 18 ou 20 
mois ; mais les passions se développent à cet àgc, il devient 
alors turbulent, inquiet, folâtre. Il est souvent victime d ac¬ 
cidents nombreux qu’il s’attire par sa pétulance : et. dans 
tous les cas, il détruit et gaspille bien plus qu’il ne consomme; 
en sorte que cette éducation est trois fois coûteuse et par sa 
durée, et par ses énormes consommations, et par les pertes 
de sujets. 

Cheval élevé au sec. 

Dans les pays do plaine, au contraire, et do grande cul¬ 
ture, les chevaux mis, dès le sevrage, au régime sec et au 

















grain, acquièrent plus vite leur développement cl leurs for¬ 
ces. On peut, dès l’âge de 30 mois, les soumettre â un tra¬ 
vail modéré, qui paie une partie de leur dépense et brise leur 
volonté, avant qu’elle soit formée. A trois ans et demi, ils 
gagnent leur vie et ils peuvent être mornes, A quatre ans, ils 
sont formés tout à fait et en service ; et ils sont incontestable¬ 
ment plus avancés à cet âge que les chevaux d’herbage ne le 
sont à six ans, après un an de grain. L'éducation est donc 
beaucoup plus facile et moins coûteuse. Toutefois, il faut 
faire entrer en ligne de compte la perte du travail de la mère 
pendant six mois, perte considérable dans les fermes, où 
toutes les heures ont leur destination et leur prix. Cette pci te 
ne peut pas être évaluée à moins de 200 fr., et augmente 
d’autant le prix du poulain. Cette perte n’est qu’apparente 
dans les pays de pâture, parce qu’il y a, dans une métairie ou 
petit domaine, une ouïe de cas qui exigent une heure, deux 
heures, un quart de jour de travail de la jument ; et qui la 
rendent indispensable sans l'occuper. Mais il est vrai de dire, 
que le fourrage sec est plus coûteux que celui pris à la pâ¬ 
ture; et que l’économie n’existe que dans la moindre dorée 
de l'éducation. D’un autre côté, l’éducation des pays de 
plaine n’est guère praticable que pour des chevaux carros¬ 
siers on de gros trait, parce que des juments d’espèce fine 
n’ayant pas d’emploi dans la culture, il faudrait les nourrir 
toute l’année à ne rien faire; et cette dépense serait considé¬ 
rable. 

Dans le département de l’Aisne, où nous avons opéré, les 
cultivateurs, adoptant le principe du Comice hippique, qu’il 
faut nourrir fortement pour avoir de bons produits, gorgent 
leurs élèves de fourrages et de grain dès la première année. 
Ceci est une fausse route et le principe ci-dessus, excellent 
pour les bœufs et les moutons, n’est pas applicable aux che¬ 
vaux. Le bœuf et le mouton sont élevés en vue du produit 
qu’ils doivent donner en viande, en suif, en laine, etc., plus 
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on les engraisse, même au détriment de leurs forces, plus on 
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gagne. Le cheval, au contraire, ne paiera que de son travail. 
U faut donc qu'il trouve uno nourriture substantielle, mais 
réglée, répondant aux exigences de sa croissance et rien au 
delà. Les poulains, avancés par une nourriture abondante, 
deviennent trop vigoureux et embarrassants. Ou remédie à 
cet inconvénient par tin contre-sens. On leur retire l’avoine, 
qu’on remplace par du trèfle eide la luzerne, donnés sans dis-, 
crétion. L'anima! s'empâte plusencore qu'à la pâture.11 prend 
un gros ventre, des jambes grasses, un tempérament mou. 
II devient replet, ventru, lourd et lâche. Il mange beaucoup, 
sue facilement et travaille peu. Le cheval, ainsi nourri, coûte 
moins que le cheval d herbage; mais il ne le vaut pas : car, 
celui-ci peut être corrigé par un engrainemenl bien conduit; 
tandis que l’autre demeure toujours mou, d’un entretien 
coûteux et tirant ses forces plutôt de son poids que de son 
énergie. 


Cheval élevé A la paille et à /'avoine. 

Nous avons employé un système opposé ; et les fruits que 
nous en avons recueillis nous permettent de le recommander 
comme le meilleur. Dès l’âge de six semaines, nos poulains 
commencent à manger l’avoine avec leur mère. À trois mois, 
ils ont la dent faite et sont sevrés sans inconvénient. À partir 
de cette époque, ils sont mis à l’avoine et à la paille pour 
toute nourriture. A l’âge de trente-trois mois ou trois ans, 
ranimai est aussi fort et aussi développé qu’un poulain de 
cinq ans élevé sur l’herbage. On l'accoutume alors au travail 
léger de ! a herse, d’autant plus facilement, qu’il n’a con¬ 
tracté encore aucune habitude et qu’il n'a pas de volonté. A 
trois ans et demi, on le monte, s’il est destiné à la selle. A 
quatre ans ou quatre ans et demi il est fait, dressé et plus 
capable de travail, que le cheval de six ans retiré de la pâ¬ 
ture seulement depuis une année. 
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Les frais de ce mode d’éducation sont peu considérables; 
car, ils se réduisent à la valeur de l’avoine consommée. La 
paille, devant être convertie en engrais dans une ferme, ne 
doit pas être comptée, puisque les animaux, qui la consom¬ 
ment en partie, ne font que la livrer à sa destination. Nous 
n'avons donc qu’à supputer la quantité et le prix de l'a¬ 
voine consommée, pour apprécier le revient d’un cheval. 

Nous sommes parti de la ration du cheval de cavalerie lé¬ 
gère. On donne aux chevaux de cette arme six litres deux 
tiers d'avoine par jour» Nous avons calculé qu’un poulain de 
trois ans, qui ne travaille pas, pouvait très bien subsister 
avec six litres d'avoine. Celte quantité a donc été prise pour 
maximum de sa consommation. De trois mois à un an, 
nous donnons trois litres ; d’un an à dix-huit mois, quatre 
litres; de dix-huit mois à deux ans, cinq litres;enfin de deux 
ans à trois, six litres. La paille à discrétion; c’est-à-dire, pen¬ 
dant le cours de l’éducation, de six à dix kilogrammes par 
jour. Réglé ainsi, le poulain nous coûte à trois ans qua¬ 
rante-six hectolitres d’avoine, qui, à 5 l’r, ou 6 "r., prix or¬ 
dinaire de notre pays, valent de 230 à 275 fr., plus 200 fr. 
que nous avons comptés pour la perle du travail de la mère. 

Maintenant, si au lieu de faire faire des poulains par nos 
juments, nous étions allé les acheter en Auvergne ou en Li¬ 
mousin, dans la Marche ou le Morvan, nous aurions, très 
certainement, eu pour 200 fr. mieux que ce que nous pou¬ 
vons produire,et si cette industrie s’établissait, on trouverait 
des poulain?, en aussi grande quantité qu’on le voudrait, à 
150 fr, pièce. Ainsi, 40 fr. de frais de voyage et l’avoine 
consommée depuis l’âge de dix-huit mois jusqu’à trois ans, 
valant de 150 à 180 fr.; voilà tous nos frais de revient : c’est- 
à-diro que le cheval de trois ans nous coûterait de 390 à 
à 420 fr. 

Cette spéculation ou plutôt cet utile enseignement, nous 
devions l’entreprendre de concert avec M. excellent 
cultivateur et maître de poste à Saint-Quentin, qui avait par- 
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faitement saisi notre pensée. Nous devions acheter de compte 
à demi 24- poulains en Auvergne et en Limousin, les faire 
arriver en un seul convoi et les élever dans nos fermes, Mais 
des obstacles nous firent retarder l’entreprise : et depuis lors, 
il a quitté le pays et nous avons cessé de cultiver. Nous ne 
pouvons que regretter beaucoup de n’avoir pu achever une 
expérience, qui aurait eu sans douto des imitateurs et d’uti¬ 
les conséquences (1). 

Les poulains que nous avons élevés d’après cette méthode 
provenaient pour la plupart de juments de labour et d’un 
cheval de même espèce acheté dans les Ardennes belles, 
assez beau, fort, courageux et très doux. Nous l’avons gardé 
quinze ans. il avait les jambes un peu grasses, mais qui 
pourtant ne se sont jamais entamées. Ses premiers poulains, 
élevés d’après la méthode du pays, ont eu des eaux aux jani- 
bes et des grappes ; et nous fûmes obligé, pour ce motif, d’en 
vendre trois, fort beaux et d'une force remarquable. Mais, 
dès le moment que nous eûmes mis nos poulains à la paille, 
cette affection a disparu et ne s’est plus représentée. 

Nous n’avons jamais eu qu’un seul exemple de gourmes 
dans notre écurie. Encore le cheval fût-il à peine malade. 
Nous citons celui-ci, parce que les glandes sous-maxillaires 
furent engorgées et que l’une d’elles s’abcéda. Quant aux 
autres, les gourmes, si on peut leur donner ce nom, se bor- 


(1) Depuis que ceci est écrit, on nous a remis un mémoire fort remar¬ 
quable de M. Texier, vétéiinaire du dépôt d’étalons de St.-Maisent. 
Cet habile praticien, a fait ce que nous proposons, sur plusieurs centaines 
de poulains de race limousine, qu’il a amenés en Poitou, pour j achever 
leur éducation. Il résulte de celle expérience, faite sur une grande échelle, 
que la transplantation a toujours réussi ; et que les poulains transplantés 
sur un sol meilleur, ont pris plus de taille, de membres, d’étoffe ; que les 
aplombs défectueux de quelques-uns ont été rectifiés ; et qu’ils oui con¬ 
servé la distinction et l’énergie inhérentes à leiu 1 race. Que n’obticiuJi ait- 
on pas de celte opération, pratiquée dans les pays de grain ? 
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nèrent à un flux nazal de quelques jours , accompagné dans 
quelques cas d’un peu de toux, sans que d'ailleurs on ait été 
contraint de recourir à aucun remède, et sans que le travail 
et le régime habituel aient été interrompus. 

Les chevaux ainsi élevés ont présenté constamment une 
supériorité de santé, de puissance et d’allures, qui avaient 
donné une certaine renommée à nos écuries. Nos réformes se 
vendaient presque au prix des jeunes chevaux. 11 y a encore 
dans le village et les environs des chevaux réformés chez 
nous qui travaillent vaillamment à l'àgo de vingt-quatre et 
vingt-cinq ans. On appréciera la force de nos chevaux, lors¬ 
qu'on saura que nous avons charrié 60,000 briques du poids 
régulier de deux kilogrammes et demi, en trente voitures, 
attelées do six chevaux et par trois lieues de traverse. C’est 
2/200 briques et ô,5Q0 kilogr ammes par voiture. La charge 
ordinaire du pays est de 1,500 briques. Six chevaux nous ont 
ramené un jour, aussi par la traverse, quatre mètres de sa¬ 
ble pesant 7,000 kilogrammes. Lorsque nous avons cessé notre 
culture, il y a quatre ans, nous avons vendu les vingt-quatre 
chevaux de notre écurie. Ces chevaux existent encore autour 
de nous et passent, à bon droit, pour les meilleurs et les plus 
robustes du pays. 

Nous avons, pendant plusieurs années, envoyé trois, quatre 
et jusqu’à cinq juments aux étalons royaux. Nous aurions dû 
avoir quarante poulains ; nous n’en avons eu que huit ou 
neuf. Plusieurs sont devenus aveugles, ce que nous attri¬ 
buons à un assez bel étalon du dépôt de Braisne, dont nous 
avons eu quatre poulains, entre autres une superbe jument 
gris pommelée,‘fille de cet étalon et d’une belle jument nor¬ 
mande. Celle charmante bête, malgré sa complète cécité, 
était tellement adroite sure,et attentive à la main, que nous 
l’avons montée très longtemps, et que nous la préférions à 
deux autres bêtes de selle, quand les chemins étaient très 
mauvais et dangereux. 

Si nous eussions pu disposer de la cour de notre ferme, 
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toujours embarrassée de pierres, de briques, de bots de char- 
pente, pendant ces expériences, nous y aurions élevé un pe¬ 
tit hangard, afin d’abriter les râteliers et les mangeoires, et 
nous aurions abandonné nos poulains dans la cour, pour s’v 
ébattre et s'y développer. Mais nous bâtissions et nous ne 
l'avons pas pu; ils ont donc été constamment enfermés et atta¬ 
chés au râtelier, ne sortant que pour aller boire. Cette cir¬ 
constance, dont nous n’avons jamais méconnu le désavantage, 
aurait dû nuire aux allures de nos élèves, aux épaules sur¬ 
tout, qui n'ont pu qu’en être moins libres, et cependant, 
ils ont eu sans exception des allures franches et le pied tel¬ 
lement sûr, qu’ils ont vécu, qu’ils mourront, exactement 
parlant, sans avoir fait une faute , et que nous n’avons trouvé 
nulle part ailleurs la même solidité. Nous avions encore 
l’hiver dernier une de nos élèves âgée de treize ans, fille 
d’une jument de labour et de Familier, élevée comme les au¬ 
tres à la longe. Nous n'avons jamais trouvé, parmi les nom¬ 
breux chevaux que nous avons montés, plus d'énergie, d’ar¬ 
deur, de légèreté, de souplesse, d'agrément, des allures plus 
franches, des aplombs plus parfaits, une adresse plus sou¬ 
tenue dans les plus mauvais chemins et par tous les temps. 
Nous l’avons vendue à un de nos amis, à Cambray. Elle y a 
battu les nombreux chevaux anglais du pays. 

Nous possédons encore deux de nos élèves, l’un aveugle 
âgé de treize ans, d’une adresse remarquable, au cabriolet, 
à la calèche, au tombereau et d'une force extraordinaire; 
l'autre, que nous venons de reprendre à la voiture pour la 
monter, et qui le cède peu à celle dont nous venons de 
parler. 

Cette expérience, continuée sur quarante sujets environ, 
suffit pour démontrer, qu’avec notre système, on peut très 
bien élever dans les pays de grande culture et obtenir, avec 
une notable économie, des chevaux plus précoces, plus forts, 
plus sûrs et ayant à un haut degré toutes les qualités qui 
s’obtiennent à la pâture. Ce qui est remarquable, c’est que 
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nous n’avons réussi à persuader à aucun de nos voisins de 
nous imiter ; et qu’ils ont attribué la supériorité reconnue de 
nos élèves à des causes, peut être à quelque secret que nous 
leur cachions. Ils continuent donc à donner aux leurs les 
gros fourrages, qui les empêchent d égaler les nôtres. 

Nous nous sommes souvent demandé, pendant ces expé¬ 
riences, ce que nous n’eussions pas du en attendre, si au lieu 
de chevaux de labour communs, nous avions opéré sur des 
auvergnats et des limousins de première espèce. Nous ne 
doutons pas que nos poulains n’eussent conservé toutes les 
qualités de leur race, qu’ils n'eussent pris plus de charpente, 
de taille, do membres et d'étoffe; et qu’ils n’eussent atteint 
le plus haut degré de beauté et de noblesse dont ils soient 
susceptibles. 

Division de l'Industrie chevaline en deux Industries distinctes. 

Nous croyons avoir réussi à prouver qu’on peut faire 
à très bon compte des poulains excellents dans le pays de 
pâture, et qu’on ne peut y faire des chevaux parfaits, que 
très difficilement et très chèrement j que, d’un autre côté, on 
ne saurait facilement faire des poulains de selle dans les pays 
de plaine, ou, au moins, que cette production y offre des 
inconvénients résultant de l'inoccupation des mères, tandis 
qu’on peut, avec toute certitude, y achever ''éducation des 
poulains faits ailleurs ; la production se trouve tout natu¬ 
rellement divisée en deux industries distinctes ; l’industrie 
des poulains, réservée aux pâtures et l’industrie des che¬ 
vaux faits, réservée aux pays de plaine, Quo ces notions 
deviennent pratiques, comme le demande le Comice hippi¬ 
que, et la production sera doublée et triplée. Mais de gran¬ 
des expériences peuvent seules rendre ces notions pratiques, 
expériences qui doivent avoir des proportions suffisantes 
pour frapper vivement l’attention du cultivateur : et ces expé¬ 
riences, le gouvernement et le ministre de la guerre seuls 
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peuvent les faire. Nous voudrions donc qu’il fût établi des 
dépôts de poulains dans des contrées riches en céréales, 
telles que la Picardie, le Moissonnais, la Champagne, le Berry, 
le Languedoc, et que des poulains, achetés dans le Midi 
ou les contrées montagneuses du Centre, y fussent élevés 
en public, sous les yeux des cultivateurs et avec leur con¬ 
cours, selon la méthode que nous indiquons.il est douteux , le 
gouvernement achetant tout, que ces chevaux lui coûtassent 
plus cher que le prix do la remonte (1) Mais quelle diffé¬ 
rence pour la bonté ! et, d’ailleurs, il s’agit ici de fonder des 
ressources immenses pour l'avenir; et pour un tel but, on ne 
doit pas craindre de faire quelque dépense. Nous sommes 
convaincu que les cultivateurs, qui démêleront prompte¬ 
ment tout ce qu'ils peuvent gagner su< le gouvernement, ne 
tarderaient pas à adopter cette industrie, qui au reste n’au~ 
rait rien d’étrange et d’insolite ; puisque déjà, ils tirent de la 
Franche-Comté les bœufs qu’ils engraissent dans le Nord et 
daus l’Aisne; et que le Poitou, la Bretagne et le Boutonais 
fournissent beaucoup de poulains à la Normandie. 

§ IV. 

UES MODIFICATIONS A FAIRE A LA LÉGISLATION. 


Police du Roulage. 

& 

Nous avons indiqué une modification essentielle à faire à 


(1) Achat du poulain à 18 mois. ... 200 f. 

Trente-un hectolitres d'avoine consommés pendant 18 mois. 186 
000 bottes de paille do G kilog, moitié déduit pour les fumiers. 00 
Soins et voyage du poulain. .................. 50 

Les portes ont été milles pour nous. 

Total... . ..526 
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la nouvelle loi sur la police du roulage. Celte loi a pour but 
de substituer le cheval léger au cheval de gros trait. La dis¬ 
position, qui prescrit un conducteur pour chaque voiture à 
deux chevaux, appliquée au petit chariot, le rend inapplica¬ 
ble à l'agriculture, et maintient la charrette et le gros che¬ 
val en possession de leur préférence actuelle. Siou veut at¬ 
teindre le but de la loi, il faut autoriser un charretier à mener 
deux petits chariots à deux chevaux. Il faudrait même ac¬ 
corder des avantages aux cultivateurs qui donneront l’exem¬ 
ple d'adopter cet excellent mode d’attelage. 

Nous ne proposerons aucune disposition contre les étalons 
rouleurs, d’abord parce qu’on ne peut les proscrire avec jus¬ 
tice, qu’en en procurant d'autres à la cukure; et puis, parce 
que la saillie gratuite tuera cette industrie sans retour. 

Droits d'importation. 

On a vu, dans tout ce qui précédé, la conviction profonde où 
nous sommes, que les désastres do l’industrie chevaline eu 
France doivent être exclusivement attribués à la modo des 
chevaux anglais La perfection de la loi de douanes serait donc 
à nos yeux dans une prohibition absolue de ces chevaux, et, 
en général, do l’importation étrangère ; et comme des con¬ 
sidérations politiques ne permettent pas d’adopter ce remède 
radical, au moins doit-onVcfforcer d’en approcher le plus pos¬ 
sible. Mais il y a des motifs puissants qui doivent faire adop¬ 
ter une forte augmentation de droits ; et la matière est telle¬ 
ment grave et importante, que nous demandons la permis¬ 
sion de nous y arrêter un moment. 

fl résulte du relevé officiel fourni par la commission de 
remontes, que dès 1825, il existait entre les remontes tirées 
d’Allemagne et celles achetées en France, une différence de 
70 fr. pour la cavalerie de ligne et de réserve, et de 30 fr. 
pour la cavalerie légère, le droit payé. Or, les chevaux n’ont 
pas augmenté de prix en Allemagne depuis cette époque. 
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L’agriculture protégée et libre dans ce pays y a fait d immen¬ 
ses progrès. Tous les produits agricoles se sont multipliés et 
ont baissé de valeur: et la concurrence générale qu’ils font aux 
nôtres nous dispense d’autres preuves. Nous avons cité plus 
haut un fait important, l’achat de dix chevaux hongrois char¬ 
mants au prix de 250 fr. (1). 

En France aussi, presque tous les produits agricoles ont 
baissé de prix ; et, cependant, le prix des chevaux a consi¬ 
dérablement augmenté. 


Ainsi le département de la guerre paie 750 fr. le 


cheval qu’il payait en 1825. . 

*■ * # 

570 fr. 

Il paie.. 



lui qu'il payait.. 


400 fr. 

Et il paie.• 



lui qu’il payait. 


390 fr. 


Et comme il y avait déjà en 1825 une différence de 70 fr., 
et de 30 fr., différence qui n’a pas été effacée depuis; il v a 
aujourd’hui, en faveur de l’importation, une primo 

T)e 250 fr. pour le cheval de cavalerie de réserve. 

I)e 230 fr. pour le cheval de cavalerie de ligne. 

Et de i'iO fr. pour le cheval de cavalerie légère. 

On voit par là quelle immense incurie préside à nos affai¬ 
res, et quelle étourderie on a commise, en réclamant sans 
cesse l’augmentation des prix de la remonte, sans augmenter 
dans la même proportion le montant du droit; quels avan¬ 
tages énormes on a fait aux importateurs; et quelles armes 
un a mises aux mains des maquignons, pour achever la des¬ 
truction de nos races par les moyens mêmes adoptés pour 


(1) S’il y avait besoin d’une autre preuve, ta gendarmerie nous la four¬ 
nirait. La gendarmerie est presque exclusivement montée en chevaux alle¬ 
mands; et pourtant elle est placée de manière à ne pas laisser échapper 
un cheval français. Donc pour une somme donnée, elle trouve plus beau et 
meilleur en Allemagne. 
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les relever! Comprend-on maintenant la signification des pé¬ 
titions de prétendus éleveurs, demandant la suppression des 
dépôts de remontes t qui achètent aux propriétaires, pour 
nous replacer sous le régime des marchés généraux ou des 
marchés particuliers avec les régiments? 

On nous objectera que, néanmoins, l’industrie chevaline 
est en perle. Ce n’est pas là la question. Nous ne pensons 
pas qu’il y ait eu jamais profit à élever ; mais il y a plaisir, il 
y a habitude ; et lorsque L’espoir de vendre un cheval 3, k, 0, 

10,000 r. soutenait un éleveur, cet espoir lui faisait élever 

■ 

beaucoup de chevaux sur lesquels il perdait peut-être encore. 
Aujourd’hui que les gros lois de cette loterie sont réservés 
pour l’Angleterre, il ne veut plus y mettre. 

Telle est, qu'on en soit assuré, la cause do la cherté des 
chevaux français. Ils sont chers, parce qu'ils sont rares; et 
si le ministère de la guerre ne les achetait pas de t-VO fr. à 
250 ir. au-dessus du cours, on n’en ferait pas du tout, et le 
commercé s’en approvisionnerait uniquement hors de France. 
Qu’on se hôte donc de mettre fin à la situation inintelligente, 
absurde où nous ont placés des hommes inexpérimentés et 
irréfléchis, qui ignorent tout et qui, pourtant, réglementent 
tout dans notre patrie ; ou les dernières espérances de l’ave¬ 
nir auront bientôt disparu sans retour. 

Qu’on augmente donc les droits d’importation d’une quo¬ 
tité égale à toutes les augmentations qu’ont successivement 
obtenues les prix de la remonte ; et ces augmentations de¬ 
viendront un encouragement puissant pour notre agricul¬ 
ture, au lieu d’être une source do spéculations coupables 
chez quelques individus, qui sacrifient l’agriculture et le pays 
aux calculs de leur cupidité. 

Puissions-nous avoir fourni notre tâche de manière à faire 
passer notre conviction dans les esprits. Le bien se fait si la¬ 
borieusement en France, que nous passerons peut-être à 
certains yeux pour un utopiste. Et, cependant, ce qtie nous 
proposons s’est fait ailleurs. Nous ne citerons pas les haras 
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auirichiens. Nos adversaires no veulent pas qu’ils soient mi¬ 
litaires; et cependant ils le sont : car la commission des re¬ 
montes l’atteste; et il n’est au pouvoir de personne d’ébran¬ 
ler un fait garanti par sept oliieiers généraux (1)» Citons donc 
les haras de Prusse. Ceux-ci sont-ils militaires? nous ne sa¬ 
vons ; mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. 

Or donc, lorsqu’en vertu du traité de Vienne, la Prusse eut 
cédé à la liussio les provinces Polonaises d'où elle tirait ses 
remontes, le roi sentit l’urgence de créer, dans ses états hé¬ 
réditaires, les ressources qu’il n’avait plus. On ne s’était ja¬ 
mais occupé des chovaux du pays, petits, sans force ni figure, 
ressemblant à nos chevaux lorrains et qu’on attelait, comme 
eux, avec des vaches. Ce roi demanda un travail au ministre 
delà guerre. Celui-ci en chargea un major de cavalerie, son 
aide de camp. Le travail l ut remis au roi, qui l’approuva et 
en confia l’exécution à l’auteur. Il est inutile d’entrer dans 
les détails. 11 suffit de dire que l’amélioration projetée ne 
reposait pas sur ta coopération d’un Jokay-Club, ni sur des 
courses; mais sur des paysans, sur dès tournées d’étalons, 
sur le saut gratuit et sur l’achat des sujets pour la remonte. 
Quinze ans après, la Prusse avait remplacé ses pertes ; et l’a¬ 
méliorai ion avait marché de telle manière, que le roi choisis¬ 
sait, dans les remontes de sa garde, les chevaux qu’il réser¬ 
vait pour sa personne, ou qu’il donnait en cadeau à de hauts 
personnages, comme marques d’une satisfaction ou d’une 
bienveillance particulière. 


(t) Décidément, une vérification nouvelle faite sur les lieux , ne permet 
plus aucun doute. Depuis le général directeur jusqu'au dernier bouvier, 
tout le inonde est militaire dans les haras autrichiens. MM. des haras le 
savaient; car Pu» d’eux avait le premier consigné le fait dans un rapport 
officiel. Mais on s’avisa plus tard de l'argument qui ressortait de ces haras 
militaires et néanmoins en état de prospérité ; et on nia cequ'on avait soi- 
môme constaté. tën vérité, il n’y a que celte administration, où les choses 
se passent ainsi. 
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Notre travail fini, on nous remet une nouvelle brochure 
sous le titre de Vingt pages à lire, par M. le général comte 
de Girardin et M. le marquis de Torcy. Nous y retrou¬ 
vons les connaissances militaires de l'officier général, aux¬ 
quelles nous sommes heureux de nous soumettre, et les doc¬ 
trines économiques du conseiller d’agriculture. Nous allons 
examiner ces dernières. 

Constatons d’abord que la vérité se fait jour. Nous avions 
déjà l’aveu que les ressources actuelles ne permettent pas à 
la France de passer du pied de paix au pied de guerre. Les 
auteurs accordent que cette impossibilité est toute la ques¬ 
tion ; et ils ne prennent même pas la peine de discuter les 
ressources du pied de paix. C’est un nouveau pas vers la vé¬ 
rité. 

Encore un aveu. On accorde que l’action des haras est ex¬ 
trêmement restreinte , et se réduit en une action purement 
amclioratrke . Or, comme il est démontré que l’action amé- 
lioratrice sur la tête des espèces est nulle, puisquo le com¬ 
merce et le luxe rejettent nos chevaux, il faut conclure que 
les haras ne peuvent rien du tout. 

Que faire donc? Changer les haras, qui ne peuvent rien ; 
changer la marche qui n’a abouLt à rien, après trente-huit 
ans d’efforts dispendieux 1 Non! il faut changer les institu¬ 
tions et les mœurs. Le cheval de trait, protégé par tout c« 
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qui détermine les hommes, les intérêts et les jouissances, a 
mis deux cents ans, 5 se substituer au cheval de selle. Il faut 
que le cheval à deux fins se substitue à son tour au cheval 
de trait, que défendent plus que jamais les intérêts, les ai- 
ses, les habitudes devenues des besoins. Mais combien de 
temps faudra-t-il pour opérer cette révolution? Et la France, 
placée dans une situation dont on reconnaît tout le danger, 
devra-t-elle attendre, pour en sortir, que celte révolution 
soit achevée? 

Certes, nous approuvons, comme moyen subsidiaire, con¬ 
courant immédiatement au but proposé, une loi sur lo rou¬ 
lage, plus intelligente surtout que la mosaïque élaborée 
pendant la dernière session. Mais cela ne nous suffit pas. Il 
nous faut des moyens plus prompts et plus puissants, 11 faut 
agir sur les deux tiers de notre population chevaline, qui 
restent en dehors du domaine de nos ressources de guerre. 

Que manque-t-il à M. le marquis de Torcy, homme d’es¬ 
prit et do sens, pour être du même avis que nous? Il ne lui 
manque, que de s'élever comme nous à un point de vue 
dominant les réalités. Placé en quelque sorte à cheval sur les 
doux belles provinces de la Normandie et du Perche, il croit 
que le reste de la France offre le spectacle de prospérité 
qu'il a sous les yeux, et qu’on n’y fait que des carrossiers 
normands ou des chevaux de poste percherons. Mais qu'il 
parcoure le reste de nos provinces, et il n’y verra sur les* 
routes, dans les relais de poste ou de diligence, que des che¬ 
vaux normands, boulonais, percherons, ou poitevins. Les 
autres contrées font pourtant un grand nombre de chevaux , 
mais si misérables, que le commerce les rejette, comme] in¬ 
capables de payer leur entretien. Partout, il trouvera des 
chevaux en grand nombre, mais à peine un sur cent capable 
d'un bon service, El, cependant, beaucoup de ces provinces 
ont des races estimables ou susceptibles de le devenir. Que 
faut il pour créer là d'immenses ressources pour l’armée et 
le pays? Iles étalons, des tournées et le saut gratuit. Procu- 
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rezce bienfait aux habitants, de la Bresse, du Morvan, de la 
Camargue, du Limousin, de l'Auvergne, du Quercy et du 
Kouergue, de la Lorraine, etc., et avant dix ans, vous aurez 
à choisir vos remontes sur 150,000 naissances annuelles. Il 
en coûtera des millions! Cela n’est pas douteux. Mais, ces 
millions tripleront et quadrupleront un immense capital, et 
produiront une plus value annuelle supérieure de beaucoup 
à leur importance (1). C’est pour des dépenses productives 
de cette nature, qu’un grand état doit se montrer prodigue. 
Et plût au Ciel qu’on n’en fît pas de plus mal placées. 

C'est une erreur soigneusement répandue par les haras 
qu’il n'y avait plus de chevaux en 181 r ; et, par conséquent, 
que le peu qui en existe aujourd’hui est dû à leur coopé¬ 
ration. M. de Torcy, qui partage cette erreur, est trop jeune 
pour savoir ce qui se passait il y a trente ans. Nous, qui 
avons vu les choses de près, nous pouvons rectiiier ses idées 
à cet égard. La France ne manquait pas de chevaux. La 
guerre occasionnait une grande consommation ; mais les élé¬ 
ments de la production étaient ménagés et on ne vendait pas 
les bonnes juments. Les chevaux de mérite trouvant tou¬ 
jours un placement avantageux, on était excité à produire et 
on produisait beaucoup d’excellents chevaux et à fort bon 
compte, parce que les hauts prix des chevaux de luxe ser- 
vaieni de soulle à tous les frais de la production. Ainsi, nous 
avons acheté une belle jument du Mellerault pour trente 
ïouis, en 1807, On nous a offert, en 1810, un très bon che¬ 
val, à Limoges, pour vingt-cinq louis: Ln autre charmant 
petit cheval, pour seize louis. 11 est connu que le prix auquel 
les jeunes officiers se montaient, à cette époque, variait de 
vingt à trente louis selon les armes. Notre frère, aide do 
camp du général Dupont, ministre de la guerre, a acheté au 


(t) Un bon élalon donnera facilement 100 fr. de plusà-value à ses trente 
produits. Cela faii 3,000 fr. Il ne coûtera pas celad’achaî. 




















— 104 —' 









commencement de 1814 une superbe jument normande pour 
cinquante louis, et un très beau et vigoureux cheval de ca¬ 
briolet pour trente-cinq. Nous parlons, comme on voit, de 
ce qui nous touche et de ce que nous avons vu. II y avait 
alors do très bons chevaux et à bon marché, comme il yen 
aura toujours, quand les chevaux au-dessus de 2.000 fr. à 
2,500 fr. seront recherchés. Ce n’est que depuis la paix de 
18H et la mode des chevaux anglais, que les choses ont 
changé de : acc. Nous avons fait honneur de cette prospérité 
à l’administration des haras d'alors. Mais peu importe. Ce 
qui suffit à notre argumentation, c'est que l’abondance et le 
bon marché existaient, parce que le placement était assuré; 
et que tout s’est évanoui plus tard, quand les débouchés se 
sont fermés- Or, les choses restant les mêmes, la régénéra¬ 
tion par la tête reste impraticable. II faut donc prendre les 
races par en bas : et le département de la guerre possède 
seul les moyens d’entreprendre cette œuvre. 

M. le marquis de Torcy paraît croire qu’une augmenta¬ 
tion radicale, de 50 pour 0/0 sur le prix des chevaux de re¬ 
monte pourrait avoir une heureuse influence sur l’industrie 
chevaline. Nous dirons, en premier lieu, que ce serait une 
dépense annuelle de deux millions et demi, dont l’effet ne se 
ferait sentir qu’à la longue. Mais que M. de Torcy prenne la 
peine de réfléchir attentivement sur ce que nous disons dans 
notre troisième partie. Il verra que dès 1825, les chevaux 
étrangers se présentaient concurremment avec les nôtres à la 
remonte, avec une prime de 30 à 70 i'r. tous droits acquit¬ 
tés ; que, par les augmentations successives accordées par le 
ministère, cette prime s’est élevée à 140 fr. pour la cavalerie 
légère, à 230 fr. pour la cavalerie de ligne, et à 250 fr. pour 
la cavalerie do réserve ; que ces prîmes énormes constituent 
un tel encouragement à la fraude, qu'il est impossible, mal¬ 
gré le zèle et les connaissances locales des officiers de re¬ 
monte, que beaucoup de chevaux étrangers ne leur soient 
pas livrés comme chevaux français ; que tout nouveau sur- 
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haussement des prix de U remonte, serait un appât nouveau 
et plus puissant pour l’introduction des chevaux étrangers; 
qu’on a commis une faute très préjudiciable à nos éleveurs, 
en augmentant les prix de la remonte, sans augmenter les 
droits d’une quotité égale ; et que toute nouvelle augmenta¬ 
tion de prix, qui ne serait pas accompagnée d’une augmenta¬ 
tion égale du droit, serait également préjudiciable. 

Jusqu’ici, nous avons considéré les augmentations du prix 
de la remonte comme encouragement à l’agriculture. Mais, 
considérées sous un point de vue purement commercial, 
nous affirmons qu’elles ont passé la limite des prix du com¬ 
merce. Nous avons assisté, il y a quelques années à la foire 
de Gamachcs, lieu où se vendent les chevaux du Vimeux, qui 
servent à remonter les trains de bateaux sur les rivières. Ce 
sont de très beaux et forts chevaux. 11 s’en vendit environ 
deux cents à ce marché, depuis 300 fr. jusqu’à 520 fr. Le 
plus beau de tous, que nous marchandâmes, nous fût offert à 
550 fr. C’était un cheval d’une beauté et d’une force remar¬ 
quables (l).Or, lorsque l'agriculture vend à ces prix des che¬ 
vaux d’élite et d’une espèce recherchée, il est impossible 
d’admettre qu'elle ne fasse pas ses frais aux prix de 500, de 
050 et de 750 fr. payés pour les chevaux de remonte. Si 
donc, le gouvernement ne trouve pas ses remontes en France, 
ce n’est pas que ses prix soient insuffisants, mais bien, parce 
que le commerce des chevaux étrangers et la fraude ont 
anéanti l’élevage des chevaux de selle; et l’on peut être as¬ 
suré qu on n’en élève que pour lui et en vue des prix élevés 
qu’il en donne. 

Ces considérations suffiront pour faire apprécier l’injus- 


(1) Faisons observer en passant, qu’à côté des chevaux de trait et dans 
un local à part, il se tenait un second marché de chevaux ordinaires. Il y en 
avait plusieurs centaines dont le plus cher fut vendu à un loueur de lu 
ville d’Eu, pour 220 fr. li y en avait beaucoup de 30 à 50 fr. On voit que, 
même dans les lieux de production, tout n’est pas parfait. 
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tico et l'imprudence des plaintes contre les dépôts de re¬ 
monte. Si les dépôts de remonte n’existaient pas, il ne se fe¬ 
rait plus en France un seul cheval de selle ; car* les marchés 
généraux ou les marchés particuliers avec les corps ne don¬ 
neraient plus que «les chevaux étrangers. Lors môme que les 
corps feraient acheter par des officiers, ce que nous avons 
vu n’ôire pas praticable, ces officiers étrangers au pays ne 
recevraient «pie des chevaux allemands. El voilà pourquoi les 
maquignons ou leurs dupes poursuivent les dépôts de remonte 
d'attaques si persévérantes. 

On dit: « Les officiers acheteurs n’opèrent que dans leur 
« circonscription : le monopole exercé par ces officiels se 
« greffe sur le monopole des dépôts et sur celui du gouver- 
« nement». Si les officiers achetaient hors de leur circons¬ 
cription, les éleveurs du Calvados ne manqueraient pas de 
dire qu’ils dédaignent les chevaux qu'ils ont sous la main, 
pour en aller acheter au loin. Les Chambres et la Cour des 
Comptes lolèreraient-clles cette concurrence des agents de 
la mémo administration, enchérissant les uns sur les autres, 
dans le seul but d’exagérer les dépenses publiques? et dans 
cette enchère, dont le trésor seul paierait les frais, où de¬ 
vrait-ou s’arrêter? Le gouvernement achète seul nos che¬ 
vaux de selle ; il les paie beaucoup plus cher que le com¬ 
merce, qui en tire du dehors 20,000 chaque année; et l’on 
appelle cela un monopole. C’est vraiment abuser des mots. Et 
si l’illustre fondateur de Roville, qu’on nous oppose, a pu se 
méprendre à ce point, qu’il ait écrit, i! y a dix ou douze ans, 
(pie le cheval de selle est te moins utile de tous et celui dont la 
France a le moins de besoin , concluons que la question des 
haras exige des vues et un horizon élevés, où peu de per¬ 
sonnes ont su se placer jusqu’ici. Ab wno discite omnes. 

La tâche que notre patriotisme s’est tracée, est remplie. 
C’est au gouvernement et aux chambres à remplir la leur. Ils 
savent maintenant (car nos adversaires ne le contestent plus), 
(pie la France ne satisfait plus à ces nécessités de la paix, cl 
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à plus forte raison, aux exigences do la guerre : situation 
grave et périlleuse; car, un étal, qui ne produit pas les cho¬ 
ses nécessaires à sa défense, n'existe que p;ir la condescen¬ 
dance de ses voisins, et n’est plus un état indépendant Ils sa¬ 
vent que cette situation est née et s'est constamment aggravée 

l 

depuis vingt-huit ans, par l’absence de vues et de direction j 
et que quinze autres années d’une action sage, persévérante 
et exemple de catastrophes sont nécessaires, pour y mettre 
fin. Nous les adjurons, au nom des intérêts sacrés du pays, 
de secouer cette fatale insouciance qui a toujours accueilli la 
question des haras, l’une des plus ardues de la politique et 
des plus dignes de leurs méditations. Puissions-nous avoir fait 
comprendre enfin que cette question implique la sûreté et 
l’honneur du pays; et que ce serait assumer une étrange res¬ 
ponsabilité, que de lui refuser une attention sans limites et 
une investigation consciencieuse. 
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